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ÏORT CIVILE. — MARIAGE. — EFFET DE LA LOI DU 31 MAI 

1854, PORTANT ABOLITION DE LA MORT CIVILE. 

la femme dont le mari a été frappé de mort civile par suite 
d'une condamnation aux travaux forcés à perpétuité an-
térieure à la loi du 31 mai 1854, est-elle habile à contrac-
ter mariage sous l'empire de cette dernière loi et du vi-

vant de son mari t 

Telle est la question grave et nouvelle que la chambre 

civile avait aujourd'hui à juger sur le pourvoi de M. le 

procureur-général à la Cour impériale de Paris contre un 

arrêt de cette Cour, en date du 11 juillet 1857, qui a au-

torisé la défenderesse à contracter un nouveau mariage. 

Les faits de la cause sont fort simples. 

Rosalie-Victoire Soulot était mariée à Jacques-Victor 

Briois, lorsque celui-ci fut condamné, pour crime d'incen-

die volontaire, aux travaux forcés à perpétuité par un ar-

rêt de la Cour d'assises de l'Aube du 29 décembre 1850. 

Cette condamnation étant devenue définitive, Briois fut 

atteint par la mort civile (Code Napoléon, art. 24,—Code 

pénal, art. 18), et par suite son mariage se trouve dissous 

(Code Nap., art. 25 et 227J. 

Les choses étaient en cet état lorsqu'intervint la loi du 

31 mai 1854, qui porte : 

Article 1er. La mort civile est abolie. 
Article 2. Les condamnations à des peines afflictives perpé-

tuelles emportent la dégradation civique et l'interdiction lé-
gale établies par les articles 28, 29 et 31 du Code pénal. 

I Article 5. Les effets de la mort civile cessent, pour l'avenir, 
à l'égard de» condamnés actuellement morts civilement, sauf 

i lu droits acquis aux tiers. 

En 1856, et par conséquent depuis la promulgation de 

cette loi, Rosalie-Victoire Soulot, considérant comme per-

sistante la dissolution de son mariage avec Briois, a pré-

tendu en contracter un autre. Mais le maire de la com-

mune de La Chaise s'est refusé à le célébrer, en se fon-

dant sur ce que Briois vivait encore et que, par la loi du 

31 mai 1854, les effets de sa mort civile avaient cessé. 

Rosalie-Victoire Soulot fit alors'citer le maire de La 

Chaise devant le Tribunal de Bar-sur-Aube qui, par juge-

ment du 26 mars 1857, fit droit en ces termes à la pré-

tention de la demanderesse : 

« Attendu, en fait, que par arrêt de la Cour d'assises de 
'Aube, du 29 décembre 1850, Jacques-Victor Briois, marié à 
Rosalie-Victoire Soulot, demanderesse, a été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité; que cette condamnation qu'il su-

.mt actuellement est devenue définitive antérieurement à l'abo-
lition de la mort civile, et que, dès lors, elle produit tous les 
«nets qu'y attachait la loi alors en vigueur ; 

« Attendu, en droit, que la loi ne considère le mariage que 
wmme un contrat civil, abstraction faite du lien naturel et re-
ligieux qu'il produit, et que c'est sous ce rapport seulement 
quelle en règle le mode, les conditions et la durée; 

" Attendu qu'aux termes de l'art. 18 du Code pénal, dont 
' application a été faite à Jacques-Victor Briois, la condamna-

on aux travaux forcés à perpétuité emportait mort civile, et 
lue l'art. 25 du Code Napoléon déclarait dissous, quant à ses 
y1 ets civils, le mariage précédemment contracté par l'époux 
lraPpé de mort civile ; 

« Attendu que le mariage ainsi dissous, tous liens civils 
ntre les époux étaient par cela même rompus définitivement 

'irrévocablement ; que le conjoint resté dartf la vie civile 
*it rendu à sa liberté légale, et qu'il devait être admis à 

««racler un nouveau mariage; 
" Que la volonté du législateur, à cet égard, résulte claire-

ment et de l'article 227 du Code Napoléon, qui place sur la 
«ne ligne la dissolution du mariage par la mort civile et 

~"e.produite par la mort naturelle, et de l'article 228, qui 
it immédiatement, et qui autorise la femme à contracter un 
«veau mariage dix mois après la dissolution du mariage 

recèdent ; 

Pas j^ttenau 1U'U est de principe fondamental que la loi n'a 
du 11

effe- r*troact'f) et qu'en abolissant la mort civile, la loi 
Par ma' a consacré elle-même ce principe en disposant 
Us so,n ar,icle 5 que la mort civile cesserait, pour l'avenir, à 
wd des condamnés, sauf les droits acquis aux tiers,; 

rend ya ne saurait refuser de reconnaître que la femme 
Die»"6 • re f)ar la dissolution de son mariage a par cela mè-
re,,

 a
°3u's le droit de conserver et d'exercer sa liberté; qu'au 

damné la loi' elle est uevenue personne étrangère au con-
«ticu 'i'-e son individualité comme son état civil sont dis-
ses lo 61 ilK%endants de la condition de ce dernier, et que, 
lent fS' i Iluuve"es dispositions législatives qui le concer-
j
Us

 ',3ue 'es qu'elles soient d'ailleurs, ne peuvent s'étendre 
H a elle et atteindre ou modifier sa position légale; 

ce
Ss

i("e' P°u.r qu'il en fût autrement, il faudrait de toute né-
tiv

ein
 ^eve«ir sur un fait accompli, renouer des liens défini-

tnai m-t rolnpus,et par conséquent attribuer à la loi du 31 
>eDoii et rétroactif qu'elle ne comporte pas et que 

" An6 e.tcondamne l'art. 2 du Code Napoléon ; 

"e faisant Uuqu'en ''état de la législation, aucune disposition 
u
°uveai •

 tacle a Ge 9ue la demanderesse contracte un 
si

 po
 'r,narlaSe, à sa conscience seule il appartient de juger 

qu'ainsi , "e-elle est suffisamment dégagée de tous liens ; 
Vo

au
 '> le maire de La Chaise ne saurait se refuser à ce nou-

„
 p

manage,
s
'i[ en est requit; 

br&lj
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J, ?n"e q»e le maire de La Chaise procédera à la célé-
r'a8e ave U

I

Inaria8e de Rosalie-Victoire Soulot, dont le ma-
e" *>st r ■ -iues"Victor Briois a été dissous, si, d'ailleurs, il 
sou

s
 pgf"1?' et s'il n'existe pas d'autres empêchements, et ce, 
f 'ne de tous dommages-intérêts, etc. » 
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e M. le procureur impérial près le Tribu-

iuill
et
 fj^f-sur-Aube, la Cour de Paris, par arrêt du 11 

les mot f '
 a c

°ntirmé ce jugement dont elle a adopté 

M. le procureur général à la Cour de Paris s'est à son 

tour pourvu en cassation contre l'arrêt confirmatif. La dé-

fenderesse fait défaut sur le pourvoi comme sur l'appel du 
ministère public. 

M. le conseiller Chégaray est chargé du rapport de l'af-

faire. Nous reproduirons demain les principaux passages 
de ce rapport. 

M. le procureur général a conclu au rejet du pourvoi. 

C'est en ce sens que la Cour a prononcé après un long 

délibéré en la chambre du conseil. 

Nous publierons également les conclusions de M. le 

procureur général en même temps que le texte de l'arrêt. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lr- ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audiences des 12, 19 et 21 juin. 

Trente ans ou la Fie d'un joueur, MÉLODRAME DE MM. DI-

NAUX ET VICTOR DUCANGE. DROITS DU COLLABORATEUR 

SURVIVANT. 

Le survivant de deux auteurs d'une œuvre littéraire n'a droit 
qu'à sa part de collaboration, et non à la totalité des 
droits ; Vautre part échoit au domaine public, à partir du 
jour du décès 4e l'autre mtt'ur, nu, en cas 4'existence 
d'héritiers, au terme du délai légal de la jouissance de ces 
derniers. 

Me Adelon, avocat de M. Dinaux, s'exprime en ces 

termes : 

MM. Ducange et Dinaux ont composé en collaboration un 
drame fort connu sous le titre : Trente ans ou la Vie d'un 
joueur. 

M. Ducange est décédé. Les délais pendant lesquels ses hé-
ritiers étaient appelés à jouir de ses droits d'auteur, en com-
mun avec M. Dinaux, collaborateur survivant, sont expirés. 

Dans cette situation, M. Dinaux, qui se considérait comme 
seul propriétaire de la pièce, puisque le privilège ne reposait 
plus que sur sa tête, la fit représenter dernièrement au théâ-
tre de la Porte-Saint-Martin. 

M. Maillet se présenta aussitôt comme ayant-cause de M. 
Ducange, pour toucher sa part des droits d'auteur. Il préten-
dait que la survivance de M. Dinaux avait prorogé les délais 
pendant lesquels les héritiers Ducange étaient appelés à jouir 
de ses droits. M. Dinarûx crut devoir résister à cette préten-
tion. 

A l'audience même, le Tribunal de la Seine, qui devait en 
premier ressort prononcer sur cette contestation, un troisième 
compétiteur est survenu tout à coup. Le ministère public a 
soutenu que la propriété littéraire, du chef de M. Ducange, 
était tombée dans le domaine public. 

Cette opinion, soutenue avec un grand talent, a triomphé. 
Le jugement du Tribunal de première instance, du 17 juin 
1856, a fait à MM. Dinaux et Maillet le sort des plaideurs de 
la fable. Ils ont eu chacun une écaille. Voici ce jugement : 

« Le Tribunal, 
« Reçoit Dinaux intervenant dans l'instance suivie par Mail-

let contre Gujot, agent général de la société des auteurs et 
compositeurs dramatiques, et statuant tant sur ladite inter-
vention que sur la demande principale; 

« Attendu, en fait, que Victor Ducange, auteur en collabo-
ration avec Dmaux des ouvrages dramatiques, intitulés : 
Calas ei Trente ans ou la Vie d'un joueur, est décéléà Pa-
ris, le 25 octobre 1833,.laissant comme donataires de l'uni-
versalité de ses biens, Marie-Anne Colombier, sa femme, et 
Pierre-André Brohan-Ducange, son père, comme héritier à 

réserve; 
a Que, suivant acte reçu par Bonnaire et son collègue, no-

taires à Paris, le 9 novembre 1833, Ducange père a transpor-
té à la veuve Ducange l'universalité de ses droits dans la suc-

cession de son fils; 
« Attendu que la veuve Ducange est elle-même décédée à 

Paris, le 23 février 1851, laissant pour seule et unique héri-
tière la veuve Maillet, sa cousine, qui est également décédée, 

le 24 février 1853; 
« Attendu que Maillet, fils et unique héritier de la veuve 

Maillet, a formé, comme ayant-cause de Victor Ducange, con-
tre la société des auteurs et compositeurs dramatiques une 
demande en paiement de la somme de 4,049 fr. 91 cent., 
montant de la part et portion revenant à la succession de 
Victor Ducange dans le produit de la représentation des ou-

vrages susénoncés; 
«Attendu que, d'autre part, Dinaux, collaborateur de Vic-

tor Ducange, intervient pour prétendre que, par suite de l'ex-
tinction qui s'est légalement opérée des droits afférents aux 
héritiers et représentants dudit Victor Ducange sur la pro-
priété des pièces composées par ce dernier en commun avec 
lui, il est devenu seul propriétaire de la totalité desdites piè-
ces, et a, par conséquent, seul droit à la perception des droits 
d'auteur auxquels donnent ouverture les représentations qui 

en sont faites; 
«Attendu,en droit, que s'ilest de principequ'uneœuvre uni-

que, due à la collaboration de plusieurs auteurs, constitue une 

chose essentiellement indivisible, c'est eu ce sens seulement, 
qu'étant impossible de déterminer la part de travail qui, dans 
l'œuvre commune, appartient à chaque collaborateur, et par 
suite, dans quelle proportion ce droit de propriété doit êtro 
attribué à chacun d'eux, on est nécessairement amené à re-
connaître que chaque collaborateur a sur la totalité de l'œu-

vre commune un droit indivis de propriété ; 
« Mais attendu que là se borne exclusivement l'application 

du principe d'indivisibilité, et qu'après avoir admis ce drdt 
de propriété indivisible sur l'œuvre unique et commune, il 
faut bien reconnaître qu'il y a, en réalité, autant de droits 
distincts et séparés ayant une existence propre, qu il y a d au-
teurs avant concouru à la collaboration, de telle sorte que, si 
l'un de ces droits vient à s'éteindre légalement, cette extinc-
tion ne peut diminuer ou accroître le droit de l'auteur survi-
vant qui, en subsis ant sur la totalité de l'œuvre, n'a pas de 
raison de s'exercer sur la totalité des fruits que produit son 

exploitation. , , , , ,,. J , 
« Attendu en effet, que la propriété des œuvres de 1 intel-

ligence n'a aucune analogie avec toute autre nature de pro-
priété- que ces œuvres une fois sorties de la possession de ce-
lui qui les a conçues et livrées au public tomberaient aussitôt 
dans le domaine public, si, par un juste motu de rémunéra-
tion et d'encouragement, la loi n'avait accorde a leur auteur 
le privilège d'en exploiter seul les produits pendant un temps 

qu'elle a limité. . 
« Que, contrairement à tout autre droit de propriété qui 

oermet à celui qui en est saisi de la transmettre indéfiniment 
nar voie héréditaire, le droit de propriété littéraire aux ter-
mes de l'article 2 de la loi du 24 juillet 1793, et de l'art. 39 
'lu décret du 5 février 1810 n'est garanti à l'auteur et a sa 
veuve que pendant teur vie et aux héritiers ou cessionnaires 

que pendant t'espace de dix ans après la mort des auteurs: ; 
' «Attendu que le droit des héritiers de Ducange s étant 
trouvé éteint au jour du décès de sa veuve, le fait seul de 
l'existence de son collaborateur Dinaux ne peut le «J™™

1
: 

vre au profit de Maillet ; que consacrer un pareil système.qui 

est en contradiction avec le texte précis de la loi, conduirait à 

cette conséquence quela jouissance légale des héritiers d'un au-

teur serait d'autant plus prolongée qu'il aurait moins travail 
lé à son œuvre, puisque Maillet ne peut prétendre aucun droit 
sur les ouvrages que Ducange a faiis seul, et qu'il en aurait 
conservé sur ceux qu'il n'a faits qu'en partie ; 

« Attendu, d'autre part, que faire druit aux prétentions de 
Dinaux et admettre que la part'de bénéfices afférente à son 
collaborateur décédé vienne accroître la sienne, serait créer 
une prime en faveur de l'association littéraire ou artistique 
qui abaisserait plus qu'elle n'élèverait le niveau des produc-
tions de l'esprit humain, puisqu'il est incontestable que le 
plus souvent les ouvrages qui se font en commun n'ont qu'une 

durée éphémère, tandis que les productions durables du gé-
nie procèdent d'une seule pensée et n'admettent pas de par-
tage; 

« Attendu quela loi, en n'accordant que des privilèges li-
mités, a eu pour but de concilier li s droits du public avec les 
immunités dues aux auteurs et à leur famille, et que ce serait 
excéder indéfiniment le terme qu'elle a assigné à leur jouis-
sance que d'admettre entre les co-associés à une même œuvre 
une sorte de société tontinière qui n'aurait souvent d'autre 
effet que celui d'enrichir les héritiers d'un associés survivant 
aux dépens de ceux de son collaborateur prédécédé ; 

« Attendu que décider que l'auteur d'une œuvre commune 
à plusieurs doit jouir seulement de la part qui doit lui échoir 
pour prix de sa collaboration, tandis que celle qui appartient 
aux autres échoit au domaine public, à partir du jour de 
\ !'V..'-s -MI LUW .IS d'héritiers aa terme du délai, de jouissan-

j ce qui leur est imparti, c'est, en respectant les droits de tous, 
satisfaire exactement à l'équité, sans violer aucun principe et 
se renfermer ainsi dans les prescriptions édictées par la 
loi ; 

« Qu'en vain objecterait-on qu'un directeur de théâtre ne 
pourrait à son gré faire représenter une œuvre dramatique 
dont un des aul urs serait mort, malgré l'opposition de l'au-
teur survivant; qu'en effet, la même difficulté peut se rencon-
trer pendant l'existence simultanée des deux auteurs, lorsque 
leurs volontés sont contraires, et qu'il y aurait lieu seulement, 
dans l'un comme dans l'autre cas, d'en référer à l'autorité 
judiciaire pour trancher les contestations entre les parties ; 

« Qu'on ne ferait, en supposant une contradiction de cette 

nature, que démontrer ce qui n'est point contesté; que la co-
propriété d'un auteur, dans une œuvre commune, est indivi-
sible, mais qu'on n'aurait rien fait pour établir que les pro-
duits de l'exploitation de cette œuvre ne le sont pas; 

«Attendu, en conséquence, que la demande de M ail! et contre 
Guyot ès-noms et l'intervention de Dinaux ne sont pas jus-

tifiées ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, 
« Déclare Maillet non-recevable et mal fondé dans sa de-

mande contre la Société des auteurs et compositeurs drama-
tiques en paiement de 4,049 fr.90 c; 

« Déclare également Dinaux non-recevable et mal fondé 
dans sou intenention ; 

« En conséquence, les en déboute et les condamne tous deux 

aux dépens. » 

Ainsi trois opinions sont en présence, dit Me Adelon. La 
propriété littéraire du drame dont il s'agit est-elle, du chef de 
M. Ducange, tombée dans le domaine public? Coiitiuue-t-elle, 
malgré l'expiration des délais, d'appartenir aux héritiers Du-
cange, en concours avec M. Dinaux, collaborateur survivant? 
ou bien, enfin, u'uppartient-elle plus qu à M. Dinaux? 

Je vais examiner rapidement les trois solutions. Je com-
mence par ce qui est relatif au domaine public. 

Dans un ouvrage fait en collaboration, lorsque les parts 
de travail des coauteurs sont distinctes, il y a autant de pri-
vilèges distincis que de coauteurs. Mais il en est tout-autre-
ment, lorsque les parts de travail de chacun des coauteurs se 
confondent à ce point qu'on ne peut les distinguer les unes 

des autres. 
Daus le drame composé par MM. Ducange et Dinaux, où 

commence le travail de M. Dinaux ? où s'arrête le travail de 
Ducange ? C'est ce que p; rsonne ne saurait dire : b eu qu'il y 
ait deux auteurs, il n'y a qu'une pièce. L'ouvrage forme un tout 
indivisible. De même, sur ce cas, il n'y a qu'un privilège in-
divisible, reposant sur la tête d<s deux auteurs. Chacun d'eux a 
sur toutes les parties comme sur l'ensemble de l'œuvre un 

droit entier et absolu. 
Le jugement que nous attaquons reconnaît l'indivisibilité 

du privilège. Mais, après avoir admis le principe, il repousse 
les conséquences de ce privilège qu'il reconnaît indivisible: il 
tire autant de droits légaux et distincts qu'il y a de collabora-
teurs. Or, qu'est-ce qu'un droit iudivisihle de sa na ure, qui 
ensuite se résout en autant de droits distincts qu'il y a de 

parties intéressées. 
Le jugement nous objecte que si le privilège est indivisible, 

les avantages du privilège sont partageables. Il m'est impos-
sible de voir, dans cette objection, aut-e chose qu'une pétition 
de principe. Il importe fort peu que les avantages du privi-
lège soient partageables, car on acquiert les avantages de la 
propriété littéraire comme on acquiert les fruits de toute au-
tre propriété, c'est-à-dire par voie de conséquence, à la condi-
tion d'avoir le droit lui même. Il faut donc rechercher qui a 
le droit ; et, pour savoir qui a le droit, rechercher quelle est 

la nature du droit. 
Or, le Tribunal reconnaît avec nous que, dans l'espèce, le 

privilège est indivisible. Dès lors, la logique et le droit veu-
lent que le domaine public ne puisse réclamer une partie du 

privilège. Il ne peut réc amer que le tout ou rien. Or, il ne 
peut réclamer le tout, puisque M. Dinaux vit encore. Ainsi, je 
repousse l'attribution de la propriété littéraire au domaine 

public par les principes du droit commun. 
Maintenant, y a-t-il dans la loi spéciale quelque disposition 

qui déroge en cette matière au droit commun? Tout au con-
traire : il suffit de lira la foi spéciale (Our voir que la pro-
priété littéraire* n'arrive pas au damaiue public par voie de 

transmission, mais par voie d'extinction. 
Elle n'entre dans le domaine public que lorsqu'elle est de-

venue res nullius. 
Le drame dont il s'agit n'est pas res nullius, puisqu'il est la 

propriété de M. Dinaux. Il ne l'est pas même pour partie, parce 
qu'il constitue un ouvrage indivisible, et qu'il est contradic-
toire, impossible qu'une même chose puisse être à la fois res 
nullius, et l'objet d'une propriété exclusive. 

Ainsi, après avoir dérogé au droit commun, le jugement a 
dérogé encore au texte de la loi spéciale. Car ce n'est pas par 
voie d'extinction qu'il applique la propriété littéraire au do-
maine public, c'est par voie de transmission. C'est eu faisant 
le domaine public l'héritier de M. Ducange, et eu l'appelant à 
jouir d'une manière privative en concours avec le collaborateur 

survivant. 
Mais comment le Tribunal n'a-t-il pas vu que ce concours 

est matériellement impossible ! Il y a ici la plus étrange con-
fusion de la jouissance des choses qui n'appartiennent à per-
sonne avec les avantages de la propriété exclusive. 

Ou conçoit que le public ait la jouissance des choses qui 
n'appartiennent à personne. Mais on ne conçoit pas qu'il puis-
se être mis à la place du collaborateur prédécédé ou de ses 
héritiers, pour jouir d'une manière privative eu concours avec 
le collaborateur survivant , des avantages attachés à sa proprié-

té exclusive. 

Car, comment le public jouirait il d'une manière privativi ? 
Et «'il ne jouit pas d'ut e manière privative, que devient le 

droit du collaborateur survivant? 
Ainsi, par exem le, l'un des droits résultant pour l'auteur 

dramatique de la propriété littéraire est celui de permettre et 
de défendre à son gré la représentation de l'ouvrage. 

M. Dinaux a le droit; peut il, pour eu user, se concerter 

avec tout le public? 
Et, d'un autre côté, si tout le monde a le droit de repré-

senter son ouvrage, que devient le droit de M. Dit.aux ? Il est 
déchu du droit de disposer de la chose; il cesse d'être pro-

priétaire. 
Le jugement objecte qu'en cas de difficultés, la justice in-

terviendra, comme elle intervient tous les jours entre deux 
collaborateurs. Je réponds que cette intervention est encore 

une impossibilité. 
Lorsque deux collaborateurs ne s'entendent pas sur le choix 

du théâtre auquel ils veulent donner leur pièce, il faut bien 
que la justice intervienne. Mais si la propriété littéraire, du 
chef de Ducange, est tombée dans le domaine public, si tous 
les directeurs de théâtre ont droit de jouer la pièce, la justice 
n'aura jamais à intervenir, parce que M. Dinaux n'aura ja-

mais rien à refuser. 
Que si néanmoins la justice intervenait, ce ne pourrait être 

que sur la plainte de Dmaux, afin de faire respecter le traité 
qu'il aurait passé avec un directeur de théâtre. Mais alors, le 
directeur de théâtre, qui seul aurait le droit de représenter 
la pièce, serait substitué au domaine public. Est-ce là le grand 
avantage qu'on poursuit? Ainsi entendue, l'attribution du do-
maine public ne serait qu'un leurre. 

Un tel système conduit fatalement à l'une ou l'autre de ces 
conséquences : ou la spoliation du collaborateur survivant, ou 
l'attribution d'une partie des droits d'auteur, sous le man-
teau du domaine public, à un directeur de ihéâtre. 

J'arrive maintenant à l'examen de la seconde solution, cello 
qui consiste à dire, que la propriété littéraire continue, mal-
gré l'expiration des délais légaux, d'appartenir aux héritiers 
Ducange, et concourt avec le collaborateur survivant. 

Pour apprécier cette seconde solution, il importe de se ren-
dre compte de la valeur de ces mots : propriété littéraire. 

Depuis vingt ans, M. Alphonse Karr, en tête de tous ses 
ouvrages, réclame une loi sur la propriété littéraire, et en un 
seul article, ainsi conçu : La propriété littéraire est une pro-
priété* 

C'est dire que sous l'empire de nos lois, la propriété litté-
raire n'est pas véritablement une propriété. Eu cela, M. Al-
phonse Karr ne se trompe pas. Mais, selon moi, il se trompe, 
quand il croit qu'il est possible d'assimiler la propriété litté-

raire aux autres propriétés. 
Pa-cal a écrit : « Certains auteurs, en parlarit de leurs ou-

vrages, disent mon livre, mon commentaire, mon histoire, etc.; 
ils sentent leurs bourgeois qui ont pignon sur rue, et toujours 
un chez moi à la bouche. Ils feraient mieux de dire notre li» 
vre, notre commentaire, notre histoire, etc., vu que d'ordi-
naire il y a plus eu cela du bien d'autrui que du leur. » 

Et, en effet, une composition litiéraire n'est jamais une 
œuvre absolue de l'intelligence. L'aut ur s'est toujours inspiré 
plus ou moins de ses souvenirs, de ses lectures, de la civilisa-
tion au milieu de laquelle il a vécu. Voilà déjà un côté par le-
quel la propriété littéraire se distingue des autres propriétés; 
c'est que, dans toute propriété littéraire, il y a une part qui 

appartient au public. 
maintenant, quand un auteur a manifeué sa pensée, soit 

par la voie de la pres.-e, soit par celle de la représentation, il 
s'en est par cela même dessaisi, et nulle puissance au monde, 
ne peut empêcher le public de se l'approprier. 

Si, au contraire, l'auteur garde soigneusement, avec avarice 
at jalousie, sa pensée dans le î-ecret «te sjii intelligence, nulle 
puissance au monde ne peut empêcher un autre auteur de 
concevoir ceite même pensée, et de l'exploi er. 

La propriété littéraire est donc tout autre chose que ce que 
l'on eutenti généralement par le mot " propriété. » 

Il suit de là que l'auteur ne transmet pas à ses héritiers un 
droit égal à celui qu'.l a reçu. 

Le caractère propre du privilège des héritit rs de l'auteur 
est d'être temporaire, et de s'épuiser par uuu certaine durée 
de jouissance. 

Or, dans l'espèce, la jouissance légale des héritiers Ducange 
est expirée. Donc, tout est dit pour eux. 

Le texte de la loi est précis, général, absolu; et tout dans 
cette matière est nécessairement de droit étroit. 

En vain on objecte qu'il y a eu collaboration; car la loi n'a 
fait aucune distinction. 

Ce que l'on peut conclure de plus favorable de son silence, 
c'est qu'el e a voulu donner à chacun des coauteurs un droit 
égal à celui que chacun aurait eu s'il eût travaillé seul.'Mais, 
évidemment, il n'est pas possib e d'aller plus loin. 

Puisque les droils d'auteur ne sont qu'une indemnité, 
n'est pas possible de supposer que la loi ait voulu accorder 
une indemnité plus grande, pour le cas où l'auteur, au lieu 
de travailler seul, a travaillé en collaboration, c'est-à-dire a 
fait moins. 

Enfin, j'arrive à la troisième solution, celle que je propose, 
comme la seule rationnelle, celle qui attribue toute la pro-
priété littéraire au collaborateur survivant. 

La seule objection qu'où me fasse est celle ci : « Vous n'êtes 
que coauteur. L'origine de votre droit doit détermiuer l'éten-
due. N'ayant fait que la moitié de l'ouvrage, il n'est pas juste 
que vous ayez tous les avantages ; ce serait faire de la pro -
priété littéraire une tontine, et créer un droit d'accession qui 

n'est pas dans la loi.» 
Je réponds que l'on ne se sert de ces mots de tontine, de 

droit d'accession, que parce qu'on se préoccupe trop des 
avantages que peut procurer le privilège, avantages qui, je ne 
saurais assez le répéter, ne s'acquièrent que par voie de con-
séquence, à la condition d'avoir le droit lui-même. 

Or, nous avons vu que, dans un ouvragj fait en collabora-
tion, lorsque les parts de travail des coauteurs se confon-
daient pour former un tout indivisible, le privilège, c'est-à-
dire le droit dans son essence, reposait sur la tête de tous les 
coauteurs, et appartenait pour le tout' à chacun d'. ux. 

Or, si le privilège résidait en effet sur la tête d^ chaque au-
teur, le partage des avantages serait et devrait être la consé-
quence forcée du concours de leurs droits égaux. Concursu 
partes fiunt. 

Le privilège a eu sa durée légale sur la tête de l'un des co-
auteurs et sur la tête de ses héritiers, comme s'il se fût agi 
d'un ouvrage créé par lui seul. Ce privilège ne réside plus que 
sur la tête du collaborateur survivant. Alors, il n'y aura plus 
de concurrence pour le partage de ses fruits, parce qu'il n'y 
aura plus decoprivilégié dans les conditions tracées par la loi. 

Il y a une analogie parfaite eritrf* la position du collabora-
teur survivant et le cas où une même chose a été léguée à deux 
personnes, et pour le tout à chacune d'elles, lorsque l'un des 

legs est caduc. 
L'analogie est plus frappante encore dans le cas d'un usu-

fruit, alors que le décès du cousufruitier ne profite ni à ses 
héritiers ni au nu-propiétaire, mais bien à l'usufruitier survi-
vant qui n'a plus à subir de concours. 

Ce système est donc conforme aux principes du droit com-
mun, au texte de la loi spéciale, ajoutons qu'il est conforme à 
l'esprit de cette loi favorable au développement de fa littéra-
ture, et qu'il ne blesse en rien l'équité. 



602 
GAZETTE DES TRIBUNAUX Dtf 6)l ' JUIN 1858 

M" Paillard de Villeneuve, avocat de M. Maillet, s'ex-

prime ainsi : 

Je suis d'accord avec mon contradicteur pour combattre 
l'adversaire commun que le jugement de première instance a 

placé entre nous et auquel, en nous laissant à chacun les frais 
de notre procès, il a attribué le prix qui; nous nous disputions 
l'un et l'autre. Ainsi je me contenterais d'adhérer à tout ce 
qu'd vous a dit sur la première question de ce procès, si, en 
raison même de la thèse que je soutiens en laveur des héri-
tiers de Victor Ducange, je n'avais des objections spéciales à 

faire au système d'attribution de leur part au prolit du do-
maine public, et si je ne croyais devoir, dans l'intérêt du droit 
de la propriété littéraire en général, protester contre la théo-
rie consacrée par le Tribunal et adoptée trop facilement, je 

crois, par mon adversaire. 
Dans la pensée des premiers juges, le droit qui appartient 

à l'auteur sur son œuvre n'est pas un droit de propriété, c'est 

un privilège, une prime que la loi veut bien lui accorder à ti-
tre de rémunération et d'encouragement. Or, tout privilège 
étant une exception et devant être rigoureusement restreint 
dans les limi es que' lui a posées la loi, il n'est pas permis de 
l'étendre au-delà du dé ai fixé. Tel est le point de départ, telle 
est la base de l'argumentation des premiers juges; et c'est là 
Ce qu'il m'est impossible d'admettre, quand je considère la 

nature du droit de l'auteur et les termes dans le.-qtiels la loi 
et la jurisprudence le consacrent. 

Qu'est-ce que le droit de propriété? C'est avant tout et sur-

tout l'appropriation individuelle qui naît du travail. Comment 
donc pourrait-on nier le travail dans ce qu il a de plus noble 
et de plus élevé, celui de la pensée et de l'intelligence? Et le 

droit de l'auteur cesse t-il donc précisément jiarce qu'il est 
plus utile ei plus fécond dans l'intérêt de tous? Sans doute, la 
proprié é intellectuelle est une propriété spéciale, qui est sou-
mise à des conditions particulièies, notanirncni quant à la du-

rée de son exploitation. Mais pourquoi ces conditions dedurée ? 
Ce n'est pas parce nue le droit privatif est moins sacré et 

moii s complet dans son origine et d^ns sa nature, c'est parce 
que si l'auteur a su imprimer une l'orme individuelle et don-
tier le caractère particuli r de son génie à des idées, à des faits 

qui étaient dans le domaine de tous, il s'est inspiréà la source 
commune, et il est juste qu'après qu'il a usé du droit qui lui 
appartient privativement sur son œuvre, cette œuvre fasse re-

tour à celles du passé quit sont le patrimoine intel'eetuel de 
tous. C'est cette appréciation du droit littéraire que Pascal té-

sume si bien dans les lignes que l'on vous citait tout à l'heure. 
Mais tant qu'il existe privativement, le droit de propriété 

littéraire est aussi complet, aussi sacré que le droit de pro-
pr été sur un niPiible o t sur un champ ; et c'est pour cela que 
la loi elle-in me (3 février 1810) se sert de ces mots : « 'e droit 

de propriété d s auteurs... » C'est pour jela que ces expres-
sions se retrouvent dans vos arrêts. (V. notamment : Paris, 

8 août 1834.) 
Que le est ia conséquence de ce principe, c'est que le do-

maine public ne peut être saisi que du moment que le droit 
privatif a complètement cessé. « Les ouvrages des auteurs 

morts depuis dix ans disait la loi du 19 jmvier 1791, sont 
nue propriété publique, » et 'a lo ou 19 juillet 17'JI ajoute 

« que h s ouvrages des auteurs vivants ne peuvent être joués 
sans leur com-epn-meni exprès et par écri,t.,» 

Donc la*propriété publique ne c.imnîehce que là où la pro-

prie é inditfôl\$re ces-e d'exister. 
Or, s'I y a oeuï auteurs dont l'un est mort, l'œuvre pour-

ra-t-ellè être tout à la fois propriété publ que et propriété 
privée? Comment admettre ces deux termes contradictoires 

qui se réfuten' l'un par l'antre ? Comment admettre cette con-
séquence, surtout quand il s'agit d'une chose indivisible ? 

Ici le Tribunal l'ait une distinction qui est condamnée par 
la loi. L'œuvre, dit il, est ind.visible; le droit, dans sou 

principe, n'ést pas su«ceptible de division; mais les produits 
de l'œuvre peuvent être divisés, et c'est sur les produits de 

l'cenvre que le. de bat s'engage aujourd'hui. C'est Ht une erreur 
des premiers juges. Le caractère d'un droit ne s'apprécie pas 
par la nature de ses produits, mais par la nature du droit eu 

lui-même. C'est ce que disent, en termes formels, les articles 
1217 et 12IK du Code Na oléon, et un droit ne cesse pas d'ê-
tre indivisible parce qu'il peut être divisé dans son objet ou 

dans ses effets. Peu importe donc que l'exploiiaiion d'une œu-
vre littéraire soit susceptible de produiti pailageabes; ce 
qu'il faut considérer quand il n'agit d'apprécier le droit eu 

lui-même, c'est sa nature, c est son principe. 
Voyez à quelles conséquences irait la doctrine du jugement! 
Pourquoi, a un moment donné, une ceuvr-t littéraire fait-

elle retour au domaine public? Est ce en vue du produit vé-
nal qui peut dériver de l'exploitation de cette œuvre ? Non, 
la pensée de la loi est plus élevée. C'est parce qu'il importo 

de ne pins permettre qu'une œuvre intoll.ctiielle puisse 
être supprimée et retranchée du patrimoine de l'esprit hu-
main. Or.tant qu'un des auteurs survit, il est maître absolu 
de son œuvre, il peut eu arrêter, en défendre la publication, 
et l'un ne va pas jusqu'à préten Ire que le domaine public, 
puisse.au nom du collaborateur -éfédé.représenier l'ouvrage, 

malgré le refus du survivant. Le domaine public ne peut donc 
pas jouir du droit en vue duquel une œuvre littéraire est en-

fe\ée après un certain temps à la jouissance privative de 

l'au eur. 
Supposons, non une œuvre dramatique, mais une œuvre de 

librairie, par exemple, un livre d'histoire fait par deux au-

teurs ; un seul des auteurs survit, comme dans l'espèce. Est-
ce qu'un libraire pourra publier ce livre, malgré les résis-
tances de l'auteur survivant, sauf à lui offrir la moitié du 
prod'il de la vente ? Si l'auteur vend une édition de sou li-
vre, est-ce o,ue le domaine public, à son tour, pourra préten-

dre un droit à la moitié du prix de la vente? Cela est impos-

sib'e à admettre. 
Il faut don; reconnaître que l'indivisibilité du droit est de 

telle nature, qu'il doit être tout entier ou dans le domaine pu-
blic ou dans la jouissance privative. L'indivision que veut éta-

blir le jugement est impossible. Il n'y a d'indivision qu'entre 
des droits égaux dans leur principe et dans leur nature ; et il 
répugne au bon sens d'admettre l'indivision entre deux droits 

dont l'un est la négation de l'autre, entre le domaine public et 

le domaine privé. 
Cette thèse que je soutiens sur la survivance des droit* d'un 

auteur par la survivance d'un des collaborateurs, lequel pro-
tège et défend le droit privatif contre la dévolution au domaine 

public; cette thèse est professée par tous les jurisconsultes 
qui ont traité la question. (M. Renouard, vol. 2, n°» 97,134 et 

148 : M. Gastamb de, M. I acan, etc.) 
M' Pail'ard de Villeneuve passe ensuite à l'examen de la se-

conde question, celle de s.voir à qui doit appartenir la part 

afférente au collaborateur décé té. Est ce aux héritiers de ce 

collaborateur? est ce au co làboràten'r survivant? 
Dans l'intérêt des héritiers de Vicier Ducange, l'avocat in-

voque encore J'opmion de M. Kenouarl (vol. t, n° 148). Il 
cite aussi divers arrêts rendus en matière de collabo,ation, 
et desquels il résulte que chacun des auteurs a un droit égal 

sur" toutes les parties de l'œuvre, même quand l'œuvre de 
chacun' est susceptible d'une appropriation distincte, par 

exemp'e, 'es paroles et la musique d'une œuvre lyrique. (Ar-

rêt de Paris, du 12 juillet 1833.) 
Le Tribunal, a|oute l'avocat, s'est laissé aller, sans le vou-

loir, à des préoccupations qui n'ont que faire dans le procès. 
Le Tribunal condamne, au poim de vue littéraire, les œuvres 
en collaboration. Je pourrais répoudre sur ce point par quel 

ques phrases d'un illustre critique, juge fort compétent en 
pareille matière, et qui disait en i leine Académie, tout ce 
qu'il y a souvent d'heureux et de fécond dans cette alliance de 
deux esprits divers apportant chacun leur tribut a l'œuvre 
commune, qui se complètent et se corrigent l'un par l'autre, 

et dont le double travail sait donner la lorme g acieu>e, élé 
gante, spirituelle de l'un à la création neuve originale de 
l'autre. Mais ce n'est pas la le procès. Ce qu'il faut recher-

cher, c'est le droil. 
Or, si le doma ne public n'est pas saisi par l'a mort d'un 

seul des auteurs,peut-on dire que le survivant puisse absorber 

tous les droits de l'œuvre commune? On invoque le jus non 
deerrscendi. Mais où voit on le principe d'une telle dévolu-
tion? Quand la loi dépouille les héritiers d'un auteur, c'est 

pare qu'elle enrichit le domaine publie; et cette appropria-
tion donnée à mus est >a seule cause, la seule excuse du dessin 

sisseinent tes héritiers. Ce qu'on vous demand ■ aujourd'hui, 

c'est le dessaisissement au ptolîi'd'un inté êt privé. 
Mais dit oh, l« s héritiers auront donc un droil d'autant plus 

étendu,' qu • la part de l'au eur qu'ils rep énentent sera moin-

dre dans l'œuvre. Si Ducange eût composé seul son drame, ses 
héritiers n'auraient plus de droit, et on veut qu'ils aient con-

servé co droit, parce que Ducange a eu un collaborateur; on 
▼eut qu'ils le conservent par un lait auquel ils sont étrangers, 

c'esi-à-di'e par la survivance du coauteur! 
L'objection e.4 plus Spécieuse que fondée, et elle trouve sa 

réponse dans les principes généraux du droit. En effet, cette 
extension de droit dont nous réclamons le bénéfice est une 
conséquence que l'on applituo tous les jours, sans s'en éton-
ner et qui dérive de la nature in 1 ivisible et solidaire du droit 
lui-même. Ainsi lo créancier d'un droit indivisible conserve 
par lé fait d'un de ses eocréanciers une action que de son chef 
il aurait perdue. Ainsi, en matière de prescription, c'est uri 
principe constant que le mineur relève le majeur, et qu'ainsi, 
comme dans l'espèce, un droit partagé entre plusieurs, est 
mieux garanti (lacs son action et dans sa durée que s'il 

était la propriété exclusive d'un seul. 
M0 Paillard de Villeneuve fait valoir, à l'appui de cette thèse, 

des considérations d'équité, qui ne permettent pas d'enrichir 
le collaborateur survivant au préjudice des représentante de 
celui qui a partagé son travail, et il soutient que, du mrpent 
que la dévolution n'est pas faite au domaine public, il u'est>*as 

^possible d'attribuer les produits de l'œuvre à d'autres <fïï^ | 

représeniants naturels de l'auteur. 

M. Oscar d<; Vallée, avocat-général, s'exprime ainsi à 

l'audience du 19 juin • 

Messieurs, il s'agit d'apprécier l'étendue du droit de pro-
priété que confère à chacun des collaborateurs une œuvre lit-
téraire laite en collaboration. On peut dans l'examen de ce'te 
quesiieii trouver ou prendre l'occasion de critiquer la colla-
boration littéraire. Les premiers juges n'ont pas su résister à 
cette tentation. Prenant un peu le rôle d'une académie, ce 
qui n'est pas toujours facile, même pour des juges, ils ont 
déclaré que la collaboration abaissait le niveau des lettres et 
des productions de l'esprit. Us ont ainsi mêlé un sentiment 
littéraire à la seule chose qui leur appartienne réellement, l'in-

terprétation de la loi. 
Pour moi, je ne veux pas commettre cette faute, je veux être 

impartial vis-à-vis de la collaboration littéraire, afin de bien 
juger l'ét'iidue des droits qu'elle fait naître. Du reste, elle ne 
m inspire pas les mêmes répugnances qu'au Tribunal ; je puis 
b eu dire que j'aime les letl.es autant que les premiers juges, 
et cependant je suis loin de dédaigner la plupart des œuvres 
que notre temps a vu naître et qui sont duas à la collabora-
lion. Ce que je n'aime pas, c'est que les lettres visent trop aux 
rtsultats matériels, et encore sur ce point, convient-il peut-
être d'être assez indulgent quand ou parle au nom d'une so-
ciété dans laquelle on a mis ou maintenu à l'ordre du jour, 

les jouissances matérielles» 
Mais laissons cela, et ne dissertons pas davantage stir ce 

que nous n'avons pas à juger. Qu'avous-no. s à juger, nou le 
mente des œuvres laites en collaboration, mais la nature, l'é-
tendue, la limite du droit qu'elles engendrent? 

Est-il vrai, comme le prétend .p iucipalciuent Dinaux, jtl 
Maillet après lui, que chaque coauteur a la propriété réte'-
raire de la totalité de l'œ ivre créée par la collaboration, que 
les fruits seuls de celte propriété se partagent, mais que le 
droit d'où naissent les fruits est tout entier sur chaque tète, 
d; sorte que si l'une des têtes disparait, renonce, celle de par-
tager le droit avec tous ses effets ou avec tous ses fruits, reste 
intégralement au survivant? Ainsi, chaque auteur peut dire, 
c'est mon œuvre entière, on ne sait pas la part que j'y ai 
prise, j'ai applique mou esprit à l'ensemble et à chacune des 
parties; c'est le truit de mon travail, j'y mets mon nom, c'est 
nia propriété, on ne peut en disposer sans mon consente-
ment. Mon coauteur a bien le même droit; mais ce droit dans 
son essence t st indivisible, et l'un de nous suflii pour le rete-

nir tout entier. 
C'est, dn-on, la nature des choses qui le veut ainsi, c'est 

l'équité, c'est l'intérêt des lettres, ce sont les principes du 
droit commun. La nature des choses: s'il en est ainsi, il faudra 
interpréter la 101 dans ce sens. Mais est-il vrai que la nature 
des choses confère à chaque collaborateur ce domaine absolu 
sur toute, l'œuvre littéraire et sur chacune de ses parti s? 
J'entends bien qu'on ne sait pas au juste ce que chacun a fait 
et qu'on peut supposer que le travail de chacun est partout. 
Mais enfin le droil ne réside pas dans des hypothèses. Dans 
l'ordre moral que faisons nous, que disons-nous quand pa-
raît un roman ou un drame ou même une histoiresous le nom 
de deux ou trois collaboraleursPNous partageons aussitôt l'a-
vantage uiora1, d'houncur, de réputation de gloire, s'il y a 
lieu, qui s'attache plus ou m ius aux œuvres de l'esprit. Sous 
ce rapport la division se fait imméJiatement;on divise la res-
ponsabilité, l'insuccès, les fautes. 

Sous le rapport des avantages matériels, la division se fait 
d'elle même, par la nalure des choses, par la force du droit, 
à moins que la convention ne le modifie; elle se fait comme 
celle des fruits d'un champ cultivé en commun par des mains 
égales ou inégales. Le partage se fait encore, sans que la na-
ture des choses l'empêche, vis-à-vis du libraire ou même vis-
à-vis du directeur de théâtre, si c'est une œuvre dramatique. 
Suis doute, l'un des auteurs ne peut guère venir dire au di-
recteur de ihéâue : Voici ma moitié, jouez-la; ni à l'éditeur, 
édittz-la. Mais cette d fficulté ne prouve pas que le droit en-
tier réside ians les deux auteurs; elle montre qu'il y aura 
dans certains cas , nécessité pour les coauieurs de s'entendre, 
leur œuvre ne peut se produire qu'en totalité, c'est à eux 
d'aviser, ou en cas de contradiction, c'est à la justice à déci-
der. Mais si chacun était reconnu, en vertu dt la nature des» 
choses, propriétaiie du tout, pouvait le vendre, l'éditer, le 
faire jouer; que deviendrait, dans son exercice, le droil de 
l'autre? Mon Dieu! on peut dire de celte copropriét;,etnon sans 
beaucoup de raison, ce qu'on a dit de toute communauté en 

général : Communio jurgia purit. 
Ainsi la nature des clios's ne crée pas cette indivisibilité 

absolue d'où naîtrait un droit pour chacun sur le tout; mais 
la loi l'a-t-elle fait ? D'abord, aurait-elle dû le faire. C'est la 
loi, messieurs, qui a créé la propriété littéraire; bien qu'elle 
repose sur le travail et soit à ce titre consacré par la cons-
cience et par les principes du droit naturel; elle a besoin de 
la loi pour exister, et la loi s'est fait attendre très longtemps. 
Jusqu'à la fin du 18e siècle, jusqu'aux arrêts du conseil de 
1777, les œuvres de l'esprit n'engendraient pas, si je puis 
parler ainsi, de domaine utile pour les auteurs. Soit qu'on no 
les considérât pas comme susceptibles d'appropriation pri-
vée, soit qu'on voulût les soustraire au contact toujours un 
peu dangereux du commerce et de la cupidité, dans ce dix-
septième siècle, si fécond et si riche en merveilles intellec-
tuelles, la propriété littéraire n'existait pas, et tout au plus 
tirait-on de son travail un produit légitime. Quand, en 1777, 
on conféra à l'auteur le droit-de publication ei de vente à per-

pétuité, on tâcha de lui repren Ire cet avantage en le limitant 

à sa vie, s'il cédait son dron à un libraire. 
Par 11 loi des 19 24 juillet 1793, la propriété des œuvres de 

l'esprit fut reconnue et constituée. Les décrets de germinal an 
XIII réglant les droits des héritiers sur les ouvrages posthu-
mes, celui de 1810 réglant Je droit des veuvjs et des enfants, 
le Code pénal qui punit la contrefaçon, la loi de 1814. les dé-
crets particuliers sur les œuvres dramatiques complètent la 

loi de 1793. Quelle est la nature du droit? C'tst uno proprié-
té, mais c'est une propriété limitée, dont l'effet et 1 étendue

# 
sont déterminés par la loi ; ce n'est pas le droit d'user et d'à.?' 

riuser, comme en inaltéré de propriété ordinale; c'est le droit 

exclusif de vendre, faire ven Ire, distribuer les ouvrages do"! 

on est l'auteur. C'est ce même droit donné par la loi et non par 
les principes du droit commun re'atifs à l'hérédité, à la tran-
smission des biens à la vùve et aux héritiers. Ce système n'a 
pas élé changé. Le public n'a pas voulu se dépouiller à tout 
jamais de la jouissance libre et complète des œutfes de l'es-
prit. Eu 18H, quand M. de Lamartine demandait la perpétuité 
du droit de propriété et son assimila'ion à la propriété ordi-
naire, la Chambre, des députés n'y voulut pas consentir. Lui-
même reconnais-ait qu'il fallait en ce cas consacrer le droit 
d'expropriation en cas de non réimpression. Avec ce caractère 
q ie je viens d'indiquer et qu'elle n'a pas voulu perdre, la loi 
sur la propriété littéraire devait-elle,pouvait-elle consacrer au 
profit des collaborateurs d'une œuvre le droit de survivance, 
d'accroissement ou de non décaissement réclamé par eux? 4 

Je crois, comme les premiers juges, qu'il ne serait pas bon 
de donner une prime à la collaboration littéraire. Si ou peut 
sé laisser char ner par ces œuvres innombrables qui sortent 
des efforts réunis de charmants et d'aim ables esprits, ce ne 

sera jamais là la source la plus pure ni la plus précienVe des 
productions de l'esprit. Ce serait certainement une faveur ac-
cord, e i ces œuvres littéraires. On aurait ■matériellement plus 
d'intérêt à écrire à deux, on aurait la chance de retenir plus 
longtemps les fruits de la propriété littéraire. La loi, en ce 
cas, donnerait à un individu le fruit d'un travail qui ne lui 

est pas propre, elle démentirait sa tendance jalouse et parci-
monieuse. Elle ne renonce en cette matière qu'à ce qu'elle ne 
peut pas retenir, et elle le fait à regret. Song.z donc que pour 

les œuvres du génie, elle n'a pas voulu créer une propriété 
perpétuelle. Elle a deijx raisons qui expliquent et, dans une 
certaine mesure, Justifient son refus. Si ce genre do propriété 
est plus sacré qu'un autre, il est certain qu'il se forme avec 

le génie individuel, aidé par toutes les idées tombées dans le 
domaine public ; d'un autre côté, il y a là une raison d'utilité 

publique qui détend de laisser pour toujours dans le cercle sou-
vent étroit et souvent resserré par des calciils personnels d'une 
jouissance et d'un droit exclusifs,des œuvres qui peuvent con-

courir à élever la pensée publique et à surpasser d'autres œu-

vres de l'esprit. 
Mais enfin la loi spéciale a-t-elle, dérogeant à son système 

général et à ses vues d'ensemble, créé pour doux auteurs un 
privilège, un droit privatif reposaut tout entier sur chacune 

des tètes et conservé dès lors dans son intégralité par l'une 
d'elles. Ici, messieurs, le doute n'est plus permis. La loi spé-

ciale n'a pas manifesté celte intention; et en prenant son 
texte/ et en interrogeant son esprit, on voit qu'elle a eu une 
intention contraire, si lant est qu'. lie ait statué en vue de la 
collaboration. Elle dit à l'écrivain comme au musicien, com-
me au peintre : Votre œuvre engendre à votre profit une pro-
priété viagère qui, par équité, s'étend à vos successeurs pen-
dant un long temps; mais, ce temps expiré, l'œuvre a été suf-

fisamment rémuni ree sous le rapport matériel, l'intérêt public 
exige que ce droit s'éteigne avec les fruits; la gloire seule vous 

restera. Les libraires pourront publier comme si l'œuvre était 
à eux ; ils la vendront moins cher, le public en profitera, il en 

jouira comme d'une source pu!> ique. 
De même, elle dit à deux écrivains ou à un plus grand 

notnb'e qui se réunissent pour créer une œuvre littéraire : 
« Notre situation respective n'est pas changée, vous ne ferez 

pas, parle nombre, ma situation moins bonne; vous n'étendez 
p JS la jouissance erivée en l'absorbant tout entière en l'un de 
vous à la mort de l'autre ou plutôt à (extinction des droils 

de l'autre; pour moi, vous êtes des auteurs qui acquérez dans 
une œuvre commune la part relative à voire création intellec-
tuelle, c'est sur moi que vous prenez cela, vous ne pouvez pas 

prendre plus qu'il ne vous revient; vous vous êtes réunis, je 
ne vous sépare pas en divisant cette propriété. Je reste le 

domaine public vis-à-vis de chacun de vous. Quand la part de 
l'un s'éteindra, c'est à moi, le successeur légal de la proprié-

té littéraire, qu'elle fera retour. » 
Ce que la loi spéciale n'a pas évidemment voulu créer, les 

principes du droit commun le créent-ils ? 
Je reviens à l'indivisibil té : la prétention sans doute déga-

gée des subtilités métaphysiques est celle-ci : on crée une 

œuvre, une chose indivisible; le débiteur, c'est le domaine 
public. Nous allons le contraindre à payer sa dette tant que 
le dernier des créanciers suttsistera. Mats alors chaque héri-
tier de chacun des créanciers aura un droit indivisible sur 
l'œuvre, et il faudrà que, dans chacun d'eui, le domaine pu-
blic reconnaisse, consacre ei maintienne la totalité du droit 

de propriété. 
Mais alors l'un des auteurs ou ses héritiers ne pourrait 

pas donner sa pari au domaine public. L'un des héritiers d'u-

ne créance indivisible ne peut faire remise au débiteur de sa 
part, du moins celte remise n'empêche pas la dette d'exister 

dans son entier. 
Mais d'où viendrait donc le droit de Dinaux? De son tra-

vail? Non ; il n'a cultivé que la moitié du champ, il n'a pas 

droit à toute la moisson. D'une convention entre son collabo-
rateur et lui ? Non, ils ont acquis et joui divisémeut. D'une 

sorte de droit d'hérédité ? Ce droit n'existe pas. D'un droit 
d'accroissement? C'est appliquer des mots qui ont un sens ju-

ridique certain à des cas qui ne s'y rapportent pas. Le droit 
d'accroissement veua't de la volonté du testateur qui parta-
geait une chose très divisible, mais exprimait l'intention que 
l'un des copartageants venant à disparaître, sa partaccrùtaux 

autres. 
S'il léguait la totalité d'une chose à deux personnes, sans 

les réunir par les paroles, chacun avait droit à la totalité, 
et si l'un n'acceptait, l'autre prenait jure non decrescendi. 

Entre usufruitiers conjoints re et verbis, aut re taututn le 
droit d'accroissement avait lieu quand l'un mourait civile-
ment on naturellement, taudis que, dans un legs de proprié-

té, il n'y avait pas lieu à accroissement quand il y avait eu 
partage, in legato proprielatis nonest locus juri accrescendi, 
poslqaam concursu partes faclœ sunt, parce qu'une part do 

propriété une fois acquise ne peut pas vaquer et passe aux 

héritiers du légataire. 
Maintenant le droit de Maillet ne se soutient pas sérieuse-

ment. Le Tribunal lui dit: quoi! vous auriez plus de droits 
que si Ducange, votre auteur, avait fait la pièce seul ? il n'y a 
pas de réponse à cela. Dinaux transformé en mineur qui 

conserve les droits de Ducange et de ses héritiers majeurs, 
Dinaux mineur tant qu'il n'a pas pu jouir seul de la totalité 
de l'œuvre. Messieurs, ce n'est plus du droit, c'est de la fan-

taisie. 
Quant aux difficultés de l'indivision entre Dinaux et lo do-

maine public, je ne les méconnais pas. Le directeur de théâtre 
et le libraire ne trouveront pas de très grands avantages à ce 

que le domaine public ait la moitié d'une œuvre dramatique. 
Les libraires ne pourront éditer sans une convention avec l'au-
teur; ils s'arrangeront comme ils voudront. Si le libraire paie 
la moilié de ce qu'il aurait payé, le public y gagnera, je sup-

pose; il faudrait du moibs qu'il y gagnât. 
Quant au directeur de théâtre, il paiera la moitié des droits. 

Ici la propriété se divise bien aisément. S'il y a des conflits sur 
le droit de faire représenter, on en référera à la justice, comme 

quand il y avait des copropriétaires dont pas un n'était le 

domaine public. 
On vous a cité le procès que Bayard avait été obligé de sou-

tenir contre les hériiiers de son collaborateur Théaulon pour 
empêcher que le Père de la Débutante fût joué sur le théâtre 

Beaumarchais. 
Tel egt donc le sens de la loi spéciale et appliquée au fait 

particulier. Les princi( es généraux du droit ne sauraient in-
vestir Dinaux de la totalité d'une propriété dont il n'a acquis 

par son travail que la moilié. 
Si on veut rendre la loi plus favorable aux gens de lettres, 

je serai loin de m'y opposer. Les lettres peuvent aujourd'hui 
ne pas valoir ce qu'elles valaient sous Richelieu, quand elles 

n'enrichissaient pas du tout ceux qui les cultivaient avec tant 
d'amour et d'éclat. Mais elles sont encore le charme de la vie 
et l'honneur de la patrie. Elles demandent plus d'avantages 

matériels qu'autrefois. C'est moius leur faute que la nôtre, 
que celle d'un temps qui a mis en religion les jouissances 
matérielles. En tout cas, je crois qu'il est du devoir d'un 
gouvernement qui veut avoir avec lui les esprits en même 

temps que les volontés, de protéger affectueusement lesl ttres. 
Mais notre rôle à nous est plus moleste; il consiste à inter-
préter la loi. J'aurais voulu pouvdir lui trouver un sens favo-
rable aux intérêts des gens de lettres, mais elle a résisté à ce 
que ma pensée avait de bienveillant, et tant qu'elle sera ce 

qû*i lie est, la doctrine du Tribunal, dans ses motifs essentiels, 
sci a la doctrine de la loi. 

En conséquence, nous concluons à la confirmation. 

A l'audience d'aujourd'hui, la Cour, conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général, a rendu son arrêt, 

pat- iequei, adoptant les motifs des premiers juges, elle 

confirme le jugement et condamne les appelants chacun 

aux dépens de son appel, 

TIRAGE DU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouvi iront le jeudi 1er juillet, 

sous la présidence de M. le conseiller Anspach : 

• Jurés titulaires : MM. Détolle, propriétaire à Courbevoie; 
Périer, rentier, rue Saint-Louis, 22; Boucaux, limonadier à 

Cliohfu de Saint-Jean, médecin, rue de la Banque, 22 ; Bonne-
foy, propriétaire à Vincennes; Paulinier, propriétaire, rue de 
Tournop, 2; Henry, contre maître aux tabacs, rue Sainl-Do-' 
iniuique, 170; Ligué, marchand de laines, rue Saint-Denis, 

208 ; Bande, marchand miroitier, rue de la Cité, G; Maliieux, 
négociant, me lu Sentier, 8; Matignon, propriétaire à Saint-
Denis; Lepage, propriétaire à Montmartre.; Boiiueau, rentier, 
rue Siint-Autoiiie, 139; Blouel, négociant, rue Sainte Croix 
de-la-Bretohnerie, 14; Brousse, propriétaire, rue Saint-Victor, 
2f bis; Thioquot, meunier àDugny; Corpct, propriétaire, rue 
des Toumelles, 40 ; liesse, rentier, boulevard Beaumarchais, 

93 ; Leroy, marchand de nouveauté* !. v ■ 
pnetatre, place .loyale, 3; Œilr^I'^

1
.; Taffi

n
 , 

Couteau, agent voyer à Vaugirard • D^oT
 J"lcie» à £ K 

rue de Grenelle-Saint Germain 92 p?,CSeviCs. Proprilm ¥ 
V llette; Hémard, maître deKi

(
^

h
£!»^ 

négociant en vins, rue Culture-Sainé r»ih î"on ! Poili La 

sous-chef à la Légion-d'llonneur , à ̂ fc
6

'
 27

 i 
ciant, rue Saint-Ma. tin, 179 ; Poisson chefU Boudinêt 
traite, à U Chapelle ; Marie, qumeailbe' S 
Antoine, 29; Candelat, négociant à Vilti Hub°ur

R
. 

Bellbrt, propriétaire, à *^ft^l
f
?4fe 

ouates, rue Saint-P.erre-Popincourt, 6 • IW\ fabr'c
a[!t

 « 

rue Montmartre, 131; Percheron, médecin, rue 7**> **À 
51; Paultre, rentier, rue MiromesniL 30 iunio>W' 

Jurés supplémentaires : MM. Maingot', ancien l - ' 
des Canettes, 7; Joullot, entrepreneur, petite

 r
"/,°,aVr,,

0 

14; Lemomuer, marchand de meubles, Faubourg Hei% 
tome, 48; Moiana, propriétatre, rue Le Péltier, ^ 

 ' ! 

CHRONI(tU£ 

PARIS, 21 JUIN. 

La Conférence des avocats, sous la présiden 

Desboudet, membre du conseil de l'Ordre
 a
 P11 

jourd'hui la question suivante : ' éc'dé at 

« Le vendeur d'un office est-il privé, au cas ri 

tution de son eessionnaire, de son privilège su r 

nité exigée par le gouvernement du nouveau iJ'n» 

Le rapport avait été présenté par 

secrétaire. 

M. Johanet a soutenu l'affirmative. 

M. Goujon la négative. 

M. C. Boquet a rempli les fonctions de ministère 
NÉ et a conclu eu laveur de la négative. 

La Conférence, consultée par M. le président 

la négative. 

Lundi prochain, la Conférence décidera la ouest; , 

savoir « si le Tribunal auquel on soumet, pour y T* 
produire hypothèque sur des biens situés en l<>

ano
'
 f 

jugement rendu à l'étranger contre un Français au 11 
d'un étranger, a le pouvoir de réviser le fond au nn „, î 
vue dés intérêts privés? « dUPoinide 

Le rapporteur est M. Varambon, secrétaire. 

-v-Voilà ce qui s'appelle n'avoir pas de chance • Pickrd 

a perdu un bras, il y a longlemps, mais, comme c'estl! 

. gauche, on pense tout d'abord que cette perte ne l'emJ 
' che pas de travailler ; eh bien, à point nommé, il est 

cher (cr«; moins il le prétend), de sorte que le seul usW 
qu'il puisse faire de sa main droite, c'est de la tendre m. 
passants, ce qui l'a déjà l'ait condamner sept fois » 
mendicité. r 

Le voici une huitième fois devant la police correction, 

nelle, pour son délit habituel, aggravé d'une infraction à 

un arrêté d'interdiction du département de la Seine. 11 est 

vrai qu'il n'a pas cru l'enfreindre, dit-il, en allant à Saint-

Denis ; le gaillard n'est pas manchot pour se défendre. 

Hchard, avec étQnueraeiil : Saint-Denis est du dépar-

tement de la Seine ? 

M. le président : Vous le savez bien. 

Pichard : Ma parole d'honneur, je croyais que c'étail 

Seine-et-Oise. 

M. le président '-.. Dans tous les cas, on vous a délivéoo 

passe-port pour vous rendre dans votre pays; pourquoi 

n'y être pas allé? 

Pichard: Ah, ^je vas vous dire, une affaire d'amour, 

une jeune personne à qui j'avais promis le mariage, etsi 

je retourne là bas, elle me fera tics avanies jusqu'à ce que 
je l'épouse. . . 

M. le président : Il ne fallait pas la tromper. 

Pichard : Ah ! j'en ai eu bien des regrefs, mais nepou-

vant plus travailler de mon état, je l'aurais mise dans là 

misère. 

M. le président : Quel est votre état? 

Pichard : Je suis sellier de ma profession et bourrelié 
de remords d'avoir abusé cette jeune tille, mais j'avais 

mes deux bras, à cette époque là. 

M. le président : Comment avez-vous perdu voire 

bras ? 

Pichard : Parce qu'on me l'a coupé à l'hôpital. 

M. le président : Mais pourquoi vous l'a-t-on coupe. 
Pichard : Pour qu'il ne gâte pas le reste. 
M. le président : On dirait que tous ne comprenez pas 

ce qne je vous demande ; enfin qu'alliez vous l'aire a Saint-

Denis quand on vous a arrêté? i 

Pichard : J'allais chanter, la voix étant le seul travail 

manuel auquel mon infirmité me permette de me 'ivrel\ 

M. le président : Vous n'aviez pas de permission 

chanteur ? . 

Pichard : Je me proposais d'en demander une aux 

torités constituées. , •
 n

j
er 

M. le président : Ôù avez-vous demeure en m 

lieu ? 
Pichard : Où je me trouve, voyageant sans cesse. ^ 
M. le président : Enfin, vous êtes un vagabond s<« 

ni lieu. 
Pichard : Moi? j'ai une succession à toucher. 

M. le président : Quelle succession ? 

Pichard : La succession de ma mère. ■
 sUC

. 
M. le président: Quelle est l'importance de ceu 

cession? » sse; 
Pichard ; Mon Dieu, pas de quoi rouler cario 

me revint 78 fr. ^buiii 

Malgré cette position sociale du prévenu, le 

l'a condamné à un mois de prison. 

— Le propriétaire d'une maison de la rue M ^
f!ec

. 

fait citer son ancien concierge dévant te T'
fi

1DU 

tionnel, sous la prévention d'abus dé cotihanC . .jj 

Invité à formuler sa plainte, le propriétaire d^.^ ^ j
4 

ban e et s'y installe comme un avocat, un man 

main. II en commence ainsi la lecture : 

« Messieurs, après avoir été pendant
 [ren

^"^ 
comme ouvrier, comme commis et enfin co

 |a v
jiie 

dans la pantoufle en g'os el en demi-gros, I ^ 

et l'exportation, je me suis retiré des attaire 

jolie aisance. » , \
e
 Trib"? 

M. le président ; Vous comparaissez de™"
 }eor

 * 
les témoins ne doivent pas " comme témoin 

position, * mais la débiter, en s'en ra 

moire. 
Le propriétaire : Précisément 

pportant i 

dé-

c'estT'cause queYe n'aies la mémoire heure»* 

 "-' • dans W^ me suis permis d'écrire, 

M. le président : Reineue*. r-j
 ue

 vu»» 
che, et dites-nous comme vous pourrez. ^ i 

à nous dire. -oiinia chez m0''
 90

u 
le propriétaire: Un jour .que J»»f*

ue
 tadf&» 

cierge, qui 

""tant la^qt» 

Un jour que ftlg»■ 

donc nionsieor, ain,M,^
 n(

 ttie 

épouse, je trouve son épouseHout epj° 
mari l'avait quittée" en empo' 

qne son ™. .«.«.. x"r\v- - ,.'est pas TOTii» 
ménage. « Mais alors, je Un d», c est P. H , 

êtes le bœuf; il m'a aussi emporte i aife 
taire8< 

de mes locataires. ». ,
 1Tls

 des l^8 

M. le président : Quels sont les no . 

quelles sommes lui avlftent-ds paj»* ^
 t

 ^ y • < 
le propriétaire, déplmnt son marnis ^ 

Mrae Dumont... ites-uPH8 î* 
M. le président : Non, i 

moire. 
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le propriétaire, repliant son manuscrit : Si vous plaît, 

pfrnoi au moins récidiver ma phrase ; il y a d'abord 

l,'»e Dumont, pour 10 fr.; M™ Dupont, pour 30 fr.; M"e 

^egras, pour 15 fr.; il y en a encore d'autres qui sont dans 

^/le président : Dites le total. 

Te propriétaire: Le total définitive est de 95 fr.| 

Te concierge : Le total définitive est que monsieur dit 

Kèrement un mensonge. Monsieur est propriétaire, oui, 

's pas un propriétaire comme les autres. Il me faisait 

?mander de l'argent à des locataires qui n'en devaient 

J'ai dit à ma femme que je ne voulais pas rester dans 

f
iS

' j
oge

 qui me déshonorait; mais elle, par intérêt, 
UI) du

 res
ter. Alors je me suis en allé chez ma nière, et 

8 a femme est restée encore six semaines dans la loge à 

^nnsieur ; mais quand elle a voulu partir, il a dit à notre 
111

 pjgçao't de ne pas la laisser aller sans qu'elle donne 

in francs, preuve que je ne lui devais pas 95 fr. comme 

I dit aujourd'hui. Ma femme n'ayant pas voulu donner L 10 francs, il a gardé ses effets. 

M Ie président : Avez-vous reçu des locataires qu'il 

vient de nommer les diverses sommes se montant à 95 

^le concierge: Oui, monsieur, mais je les lui ai données 

.
 meS

ure que je les recevais. Comme je ne me fiais à lui 

aue tout juste, je lui ai demandé des reçus, mais il a pris 

ses grands airs en me disant que jéiais son domestique et 

''un maître ne donnait pas de reçu à un domestique. 

M. h président, au propriétaire : Vous devez avoir un 

livre'où sont inscrits vos comptes avec vos locataires? 

le propriétaire : Oui, monsieur, j'en ai un à la maison, 

M. le président : Allez le chercher, le Tribunal attendra 

l'exhibition de ce livre pour continuer les débats. 

Une heure après, le propriétaire revient tout essoufflé, 

un gros registre sous le bras. 

M. le président, après l'avoir feuilleté : Il est difficile 

Je comprendre votre mode de comptabilité; je vois des 

mentions qui feraient supposer que vous faites payer vos 

locataires d'avance. 
Le propriétaire : Autant qu'il m'est possible, oui, mon-

sieur; dans ma maison, il faut ouvrir l'œil: j'ai 35 loca-

taires pour 5,000 fr. que ça me rapporte. Alors, pour les 

faciliter, je consens à recevoir des à-compte d'avance, 

et je leur-zy fais signer en entrant un petit papier comme 

quoi ils ont congé s'ils n'ont pas payé le premier terme. 

M. le président : Ainsi, le jour même de leur entrée dans 

votre maison ils ont congé? 
Le propriétaire : Oui, monsieur, c'est moi qu'a trouvé 

le moyen pour éviter les frais. 

Le débat est repris entre le propriétaire et le concier-

ge; plus il se prolonge, plus il s'obscurcit; il se termine 

enfin par un jugement qui renvoie le concierge de la 

poursuite, faute de preuves suffisantes. 

— Deux étudiants, passant devant la boutique d'un pâ-

tissier, l'un dit à l'autre : « As-tu jamais parlé à la pâtis-

sière? — Non, dit l'autre, je ne suis jamais entré dans sa 

boutique. — Tu vas y entrer, dit Julien, tu lui demande-

ras un pâté de jambon, et je te parie le prix du pâté que 

tu n'en tireras pas d'autres mots que ceux-ci : « Bonjour 

monsieur; oui, monsieur; non, monsieur; merci, mon-

sieur; au plaisir, monsieur. » C'est avec ces cinq bouts 

de phrases, ajoute Julien, qu'elle a fait fortune, ce qui 

prouve que la tempérance porte toujours ses fruits, mô-

me la tempérance de langue. — Je tiens le pari, répliqua 

Victor; nous allons voir si le vocabulaire de la pâtissière 

est aussi concis que tu le prétends. » Cela dit, Victor ou-

vre la porte de la boutique. Il ne l'avait pas encore re-

fermée qu'un aimable « bonjour, monsieur, » gracieuse-

ment prononcé par la pâtissière, vient chatouiller agréa-

blement son oreille ; puis il entre en conversation : « Ma-

dame, avez-vous un pité de jambon? — Oui, monsieur. 

— Est-il frais? — Oui, monsieur.—■ Ah! tant pis! je 

n'aime pas les pâtés liais ; n'en auriez-vous pas de la 

veille ? — Non, monsieur.— Il fait bien chaud dans votre 

boutique !—Oui, monsieur.—Mais il fait quelquefois plus 

frais? — Oui, monsieur. 

Désespérant de tirer autre chose de cette femme mono-

syllabique, Victor jette 5 fr. sur le comptoir. La pâtissière 

lui rend 2 fr., accompagnés d'un joli :»Merci, monsieur,» 

suivi tout aussitôt d'un charmant : « Au plaisir, mon-

sieur! » 

Victor avait perdu son pari. Furieux, avant de sortir 

de la boutique, il se retourne vers la pâtissière : « Mais, 

madame, vous ne savez donc dire que oui et non ; c'est 

honteux de faire fortune avec une pareille conversation. 

— Au plaisir, monsieur. — Allez au diab'e ! il est impos-

sible d'être plus bêle que cette pâtissière. » 
Le pâtissier, qui était dans l'arrière-boutique, entend 

ces dernières paroles, accourt précipitamment et les re-

lève aigrement. « Ah ! lui dit Victor, monsieur est l'époux? 

— Oui, monsieur, je suis l'époux. — Eh bien, monsieur, 

je vous en fais mon compliment; il est impossible d'avoir 

une femme plus laconique. - Laconique, monsieur. — 

Oui, monsieur, laconique. — Laconique vous même, 

reprend le pâtissier, et dépêchez-vous de prendre la 

porte ou sinon !— Ou sinon, reprend Victor, c'est une 

menace, je crois ; en ce cas, je m'assieds... » 

Le pâtissier, furieux mais toujours prudent, n'ose le-

ver la main sur l'étudiant, mais il l'attaque par la base, et 

donnant un coup de pied dans le tabouret sur lequel il 

s était assis, il le fait chanceler. Ç'en était trop pour la 

patience de Victor, qui lève le poing et le laisse retomber 

sur son adversaire. « A la garde ! à la garde ! s'écrie vi-

vement la pâtissière; Charles, Justin, Auguste, allez vite 

chercher la garde, » et elle pousse les trois gâte-sauce 

par les épaules. — « J'ai gagné mon pari, dit Victor se 

retournant vers Julien ; la pâtissière a parlé comme une 
femme naturelle ! » 

Cela était vrai, Victor avait gagné son pari, mais il de-

vait perdre le procès que lui faisait aujourd'hui le pâtis-

sier devant le Tribunal correctionnel pour voies de fait 

exercées sur sa personne. 

L'étudiant a plaidé fort éloquemment la circonstance 

atténuante de la provocation, tirée du coup de pied donné 

dans le tabouret ; le pâtissier a répliqué qu'il y avait dans 

la prise de possession de ce tabouret une véritable viola-

tion de domicile ; les deux parties ont paru satisfaites 

d'entendre prononcer un jugement qui a condamné l'étu-

diant à 50 francs d'amende. 

— L'attention des locataires de la maison portant le 

numéro 40 dans la rue Bourbon-Villeneuve, fut récem-

ment éveillée par une discussion assez vive qui s'enga-

geait au deuxième étage dans le logement occupé par les 

époux L..., journaliers. Toutefois, comme ces scènes se 

renouvelaient très fréquemment, les voisins ne s'en préoc-

cupèrent pas d'abord. Ils savaient que L..., qui est âgé 

de quarante-cinq ans environ et que la nature de ses oc-

cupations appelait souvent à Sablonville, menait une con-

duite assez déréglée et méritait peu d'intérêt. La femme 

L..., âgée de trente-neuf ans, était obligée de subvenir 

par son travail à l'entretien commun du ménage et de 

deux petits enfants lorsque le mari dépensait dehors l'ar-

gent qu'il avait touché. 

On craignait la fureur de L...; cependant la querelle 

paraissant prendre des proportions inusitées et durer bien 

plus que cela n'avait lieu habituellement, des voisins frap-

pèrent au plafond et contre les murs pour engager L.... à 

se taire. Rien n'y fit. On frappa alors à sa porte, il ne ré-

pondit pas ; seulement, on l'entendit prononcer de gros-

sières injures contre ceux qui venaient le déranger. On 

prévint même un sergent de ville. Celui-ci monta, mais 

ne put pas obtenir de réponse. A ce moment, on enten-

dit une petite porte vitrée se fermer si violemment que 

deux carreaux volèrent en éclats. C'était une porte qui 

ferme un petit couloir étroit et obscur formant anti-

chambre en quelque sorte, et précédant la seule et uni-

que pièce du logement, dont la fenêtre donne sur la rue 

Saint-Spire. 

En même temps que cette porte se fermait, on crut 

entendre des gémissements sourds et comme le bruit 

produit par la chute d'un corps. De sinistres pensées 

traversèrent bientôt l'esprit des voisins, qui connaissaient 

le caractère de L... Il fallait donc à tout prix ouvrir la 

porte d'entrée. On frappa à diverses reprises sans obtenir 

de réponse. Immédiatement le commissaire de police de 

la section Bonne-Nouvelle fut averti de ce qui se passait. 

11 accourut, accompagné d'un serrurier, afin de faire ou-

vrir la porte. 

Le magistrat somma L... d'ouvrir, sans quoi il allait 

employer la force. Aucune réponse ne vint du dedans , on 

n'enténdait même plus le moindre bruit. On fut obligé de 

faire sauler la serrure pour pénétrer dans le domicile. A 

peine le commissaire de police avait-il fait quelques pas 

dans le couloir, en se dirigeant vers la chambre, que ses 

pieds se heurtèrent contre un corps. On le ramassa, et 

l'effroi des personnes présentes fut grand en reconnais-

sant que c'était le cadavre de la dame L... 

Cette malheureuse femme portait au cou une -plaie 

béante affreuse à voir; l'artère carotide était coupée et la 

jugulaire fortement entamée de haut en bas. Ces blessu-

res mortelles avaient été faites par la lame large et poin-

tue d'un énorme couteau à découper. On remarqua que la 

victime portait à la main gauche une blessure causée par 

le même instrument du crime, probablement lorsqu'elle 

aura voulu détourner le coup qui lui était porté. Le dé-

sordre de sa toilette et diverses empreintes d'ongles et de 

doigts dans les chairs indiquaient que la dame L..., qui 

était assez forte, du reste, pour tenir tête à son mari, 

avait opposé une énergique résistance, et que si elle n'a-

vait pas fait entendre de cris, c'est que L... lui avait ap-

pliqué sa main sur h> bouche. 

On pénétra dans la pièce pour chercher le meurtrier; 

on le trouva à terre baigné dans une véritable mare de 

sang ; ce n'était plus qu'un cadavre. En l'examinant on 

put reconnaître qu'il s'était porté une douzaine de coups 

de couteau dans la région du cœur. 11 avait fallu un nom-

bre aussi grand de coups avant que sa main, sans doute 

mal assurée, atteignît la place où une seule blessure de-

vait déterminer la mort. Les vêtements déchirés de L..., 

e désordre qui régnait dans toute la chambre indiquaient 

bien, en effet, que cette effroyable lutte de l'assassin avec 

sa victime avait dû être aussi longue qu'acharnée. 

Bien que le cadavre du meurtrier fût au milieu de la 

chambre, il n'était pas douteux que c'était d'abord sur le 

ht que L... s'était jeté avant de se donner la mort, car les 

draps étaient ensanglantés. Puis en proie à d'affreuses 

douleurs que lui faisaient ressentir les premiers coups de 

couijjau, il avait glissé du lit et s'était achevé à terre. La 

main droite crispée de L... tenait encore l'arme meur-

trie qui avait servi à commettre ce crime odieux, et 

dont il avait ensuite fait usage contre lui-même. 

Immédiatement apiès ces constatations, M. le procu-

reur impérial a été prévenu et une enquête a été commen-

cée. On disait que la querelle aurait eu pour motif des re-

proches que la dame L... aurait faits à son mari relative-

ment aux fréquentes absences du logis qu'il faisait et sur 
ce qu'il n'avait pas paru depuis huit jours. 

On raconte que M. Je curé de Bonne-Nouvelle,en appre-

nant que ce double crime laissait sans ressources les deux 

jeunes enfants des époux L..., aurait spontanément offert 

aux magistrats de se charger des frais de leur éducation. 

De nombreuses demandes de renseignements sont 

journellement adressées au sujet des nouvelles com-

binaisons adoptées pour les obligations hypothécaires 

sur la CITÉ ou SQUARE D'ORLÉANS. ■ 

L annonce de l'ouverture prochaine de la souscrip-

tion donnera toutes les indications que l'on désire. 

Bourse de Paris du 21 Juin 1858. 

0/0
 | Au comptant, D<"c. 68 1S.— Baisse « 05 c 

Fin courant, — 68 10.— Baisse «20 c. 

LU comptant, 
'in courant, 

| Au comptant, D«c. 94 25.— Baisse « 15 c. 
I Fin courant. — 94 —.— Baisse « 25 c. 

AU COMPTANT. 

4 0p, 

4 1[2 0|0 de 1825... 
4 1(2 OjO de 1852... 94 2b 
Act. de la Banque .. 3050 — 

Comptoir d'escompte 690 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1 857 . 92 2S 
— Oblig. 3 0p9 1853. 55 — 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. — — 
— dito, pet. Coup. 39 3^4 
— Nouv. 3 0j0 Diff. 

Rome, 5 0p9 91 — 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

ObIig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. -

Emp. 50 millions... 1090 — 
Emp. 60 millions... 425 — 
Oblig. delà Seine.... 206 25 
Caisse hypothécaire. 

Canal de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 292 50 
Comptoir Bonnard.. 82 50 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 900 — 
C"imp.deVoit.depl.. 38 75 
Omnibus de Londres. 62 50 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

68'15 TsTu 
94 -

68 10 68 10 

CHEMINS SE FSB COTÉS ATT PAB.OUKT. 

Paris à Orléans 1235 — 
Nord (ancien) 935 — 

— (nouveau)..... 740 — 
Est (ancien) 633 75 
Paris à Lyon et Médit. 760 — 

— (nouveau). — — 
Midi.. 517 50 
Ouest 886 25 
Gr. central de France 

Lyon à Genève — 
Dauphiné 515 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 

440 
150 

665 

ble collection de CHALES FRANÇAIS, DESSINS DE L'INM h des 

prix extraordinairement avantageux. 

LONGS, pur cachemire, à 175 fr. 

Longs, pure laine, à 75 fr. 

CARRÉS, galeries riches, à 40 fr. 

Carrés, rayés riches, à 40 fr. 

37, boulevard des Capucines. 

—A VENDRE un bon fonds de BAXKAGISTE-HEUNIAIRE, dans 

un bon quartier de Paris, BONNE CLIENTÈLE DE DÉTAIL. 

S'adresser chez M. Barbé, rue St-Martin, 219. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Français, Britannicus et les 
Femmes savantes, deux ebefs-d'eeuvre joués par les premiers 
artistes. Demain, la Fiammina et Un Caprice. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, la 37e représentation de 
Quentin Durward, opéra-comique en trois actes, paro'es de 
MM. Cormon et Michel Carré, musique de M. Gevaert. Faure 
remplira le rôle de Crèvecœur : les autres rôles seront joués 
par Jourdan, Cou Jerc, Barrielle, Prilleux, Ed. Cabel, M"" 
Boulart, Révilly et Bélia. 

— A l'Hippodrome, relâche. Le spectacle de la grande 
féerie de Pékin la nuit n'aura que fort peu de représentations. 
A mercredi soir la troisième fête 3ë nuit. Le lendemain jeudi, 
la Guerre des Indes sera représentée de trois à cinq heures. 

— Les représentations des Mers polaires, au Cirque-Impé-
rial, sont toujours très suivies. Rien de plus pittoresque et de 
plus terrible à la fois que \% !dernier tableau, les mers de 
glace. ' : 

SPECTACLES DU 22 JUIN. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Britannicus, les Femmes savantes. 

OPÉRA-COMIQDE. — Quentin Durward. 

THÉATRK-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents. 

VARIÉTÉS. — Vert-Vert, le Théâtre des Zouaves, Ange. 

GÏMNASE. — L'Héritage de M. Plumet, les Femmes. 

PALAIS-ROYAL. — Un Dîner, la Corde, le Clou, Pan, panf 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Bohémiens de Paris. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Le Pont-Rouge. 

CIFQUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 

FOLIES. — Les Canotiers de la Saine, Drelin, drelin. 

DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka-o. 

FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 

BEAUMARCHAIS. — Les Chevaliers du Temple. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à&h. du soir. 

HIPPODROME — La Guerre dès Indes en 1799. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs, à 8 heures 1|2, Claribelta 

ballet en 4 tableaux, exécuté sur le Ihéâtre des fleurs par* 
36 jeunes danoises. — Intermèdes par une troupe espagnole 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours de 
huit à dix heures, soirée magique. ' 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Soirées musicales et dansan-
tes tous les dimanches. Concert les mardis et vendredis et 
Fêtes de nuit tous les jeudis. 

CHÂTEAU ROUGE. — Soirées musicales et dansantes, dimanches 
lundis, jeudis et fête?. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa 
médis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

TIBLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DIS TRIBUNAUX 
Année 1857. 

Prix s Paris, 6 fr.; département», O fr. So c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

502 50 

CACHEMIRES FRANÇAIS. CopiedeVInde, 

La Compagnie Lyonnaise met en vente une remarqua-

Imprimerie A. Guyot, rue Na-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

IMMEUBLES DANS SEINI-ET-OISE 
Etude de M° E^on EEFBANÇOIS, avoué à 

Pontoise (Seine-et Oise). 
. Vente, à l'audience des criées do Tribunal civil 

première instance de Pontoise, sur saisie im-
mobilière, en deux lots qui pourront être réunis, 

bes IMMEUBLES ci-après désignés : 
ï v lot. Une belle carrière à pierres s'exploitant 
* ciel ouvert, avec terrains et dépendances, le tout 
«mtenant en superficie un hectare 76 ares 53 cent., 
«'situé à Parmaiu, commune de Jouy-le Comte, 
^nton de l'Isle-Adam, en face de la station de ce 
ao«i (chemin de fer du Nord), 

tt une jolie maison situé • sur la carrière même, 

a, rd de la ronte de Nesle à l'Isle-Adam. 
. ™e lot. Une pièce de terre de 1 hectare 50 ares 
j*ceut., partie plantée en vigne et partie en la-

d
e

U
i
r

'
 s'tuee aux mêmes terroir et lieu, en face 

■ !a carrière ci -dessus désignée, dont elle n'est 
Hj que par la roule de Nesle. 

q ' .®T*.—La carrière ci-dessus désignée, pour la-
i
 e,->e il

 a
 été dépensé des sommes considérables 

J, rsoh propriétaire, M. Beau, et qui est aujour-

qua'l'' 'e" P'uifie exploitation, se trouve, et par la 
f'ar

 de ^a P'eiTtJ> bien connue sur la place de 
H„ |ls' et Pa'' sa situation à 300 mètres seulement 

îWdi
3taîion de risle-Adam («hem,n de fer du 

Per \ 8 des conditions exceptionnelles qui 

*
v
anta"eux * '

acquéreur d eu tirer u
"
 parti lrès 

Mises à prix : 
Premier lot : 6,000 fr. 

deuxième lot: 4 000 fr. 

s
, Total. 10,000 fr. 
adresser pour avoir des renseignements : 

îo», .'"to'se, à Me EEFBA^ÇOlS, avoué 
A f,',lvant ; 

Isle-Adam, à M0 Duchauffour, notaire. 
(8334) 

Ï*M DE BOUGES. ^L'INDRE 

Neuv'
de

i
M

° l'ACOMMB, avoué à Paris, rue 
"ve-deg-Petits-Champs, 60, successeur de M. 

Glandaz. 
Vente, aux criées de la Seine, le mercredi 30 

juin 1858, 
Delà grande et belle TEBBE ME BOU-

GES, communes de Bouges et autres, cantons de 
Levroux et de Vatan, arrondissements deChâteau-
roux et d'Issoudun (Indre), chemin de fer d'Or-

léans, station de Vierzon. 
La contenance est de 1,672 hectares envirpn, 

dont 1,200 environ sont affermés à prix d'argent, 
et le surplus compose la réserve. 

Mise à prix: 800,000 fr. 

S'adresser: Audit M« EACOMME; et a M" 
Barre, notaire à Paris, boulevard des Capucines, 
sans le permis de l'un desquels on ne pourra vi^ 
siter le château et ses dépendances. (8345) 

JABITATI0.1 A LA MARTIALE 
Etude de M* EABOSSSIÉBE, avoué, rue du 
Sentier, 29. - Adjudication, au Palais-de Justice^ 
à Paris! le 21 août 1858, d'une HABirATSOS 

SKCBEKIE dite l'Union, sise commune <îe Me-
Marie (île de la Martinique). Mise à prix -J^M» 
fr S'adresser à Paris, 4 M" EABOiSSïEBE 

et Maës avoués; à M" Bazin, notaire; et a Saint-
Pierre (Martinique), à M« de Catalogne notaire. 

DEUX limm A Mû 
Etude de 1M« BOBF.BT, avoué, rue Bergère, 21. 

Vente sur publications judiciaires^, sur baisse 
de m.se à prix, en l'audience dés ertées du Tribu-

nal civil de la Seine, le mercredi 30 juin 18o8 
deux heures de relevée, en deux lots qui pourront 

être réunis, , . ... ..s 
De deux TEBBAINS propres a bâtir, situes 

à Paris, aux Champs Elysées, devant former i en-
coignure du boulevard de l'Aima e de la rue des 
Vignes sur la rue circulaire de 1 Etoile et avoir 
vue par trois façades sur la place monumentale 

d^!:Yortn\ena;£r environ 2,000 mètres. -

M
 2e L

P
tn2nce°,'environ 200 mètres. - Mise 

à prix, 18,00 ) fr. 
S'adre^-ser pour les renseignements : 
À M» BOKEBT, avoué poursuivant, rue 

Bergère, 21 ; à tli Dufay, avoué, "W*^^
 %

" 

MAISON DLSASS, A PARIS 
Etude de M* MOUIEEEFAH1IVE, avoué à 

Paris, rue du Sentier, 8. 
Vente sur publications judiciaires, aux criées de 

la Seine, le samedi 3 juillet 1858, d'une MAISON 

sise à Paris, rue Neuve-des-Mathurins, 74.— Mise 

à prix: 150,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit Me MOCJIEXEFABIXE ; 2" à 
M= Blachez, avoué, demeurant à Paris, ruade Ha-
novre. 4 ; 3° à M* Potier, notaire à Paris, rue Ri-
chelieu, 45. (8341)— 

Ventes mobilières. 

me sur la mise à prix réduite de 8,000 fr. 
S'adresser pour les conditions : 

1° A Me BOUB3TET-VEBBON, notaire, 
rue Saint-Honoré, 83 ; 

2° A M. Qnairemère, syndic, quai des Grands 
Augustins, 55 ; 

Et pour voir les objets à vendre, sur les lieux, 
à Sablonville, vieille route de Neuilly, 11 et 13. 

(8342)* 

COMPAGNIE DES 

JOURNAL LE il! ILLUSTRÉ 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

M" FOVABB, notaire à Paris, rue Gaillon, 20, 
le vendredi 25 juin 1858, à midi, 

Du journal hebdomadaire intitulé : EE MOS-

DE 1EIA1MTBE. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements et les con-

ditions de la vente : 
A la librairie nouvelle, boulevard des Italiens, 

n° 15 ■ « 
Et audit M" FOVABB. .(8274)* 

FOMS DE PARFUME 
Adjudication, en exécution d'une ordonnance de 

. .• !.. f-HUlo An CM>I.I> lUnn. 

St-IIonoré, 83. le mercredi 30 juin 1858, à midi, 
D'un FO*Mfe de commerce de PABFUME-

BIE exploité à Meuilly-Sablonvdle, vieille route 
de'Neuilly, 11 et 13, comprenant l'achalandage, 
le matériel et le droit au bail des lieux d'exploi-

tation. ..nc 
Mise à prix : 100 Ir. 

Faculté à l'adjudicataire de prendre tout ou 
partie des marchandises se trouvant dans le fonds 

à dire d'experts. ,
 e

 , 
Faute d'enchérisseur, l'adjudica'ion du fonds, 

du matériel, du droit au bail et des marchandises 
aura lieu eiî bloc et pour le tout sur la mise à 
prix de 12,000 fr., et en cas de non enchère, mê-

OIS DE FER DES ARDENNES 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que les intérêts du se-
mestre échéant le 15 juillet 1858, soit : 

10 francs pour les actions anciennes; 
5 francs pour les celions nouvelles, 

seront payés au siège de la Compagnie, rue de 
Provence, 68. de onze heures à trois heures, fêtes 
et dimanches exceptés. 

Ce paiement pour les titres au porteur aura lieu 
sans déduction de l'impôt à percevoir au profit du 
Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 1857, savoir : 

Pour les actions anciennes, 34 c. par coupon ; 
Pour les actions nouvelles, 32 c. 
Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces titres seront 
payés intégralement. .(19376) 

COMPAGNIE DES 

£jjE«INS ̂
 m m mmM

^ 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré 
venir MM. les porteurs d'obligations que les inté-
rêts du semestre échéant le 1" juillet 18ô8, soit : 
7 Ir. 50 par obligation, seront payés au siège de 
la Compagnie, rue de Provence, lit, de onze heu-
res à trois heures, fêtes et dimanches exceptés. 

Ce paiement pour les titres au porteur aura lieu 
sous déduction de l'impôt à percevoir au profit 
du Trésor, en vertu de la foi du 23 juin 1857, soit 

0 fr. 173™ par coupon. 
Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces titres., seront 
payés intégralement. ".(19875) 

l^DËsliïs DE MoimT 
En vertu d'une délibération du conseil de sur-

veillance en date du 18 courant, MM. les action-
naires sont convoqués en assemblée générale ex-

traordinaire pour le mardi 13 juillet prochain, à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis, salle 
Sainte-Cécile, à trois heures de relevée, à l'effet 
de procéder à la nomination d'un administrateur 
provisoire pour remplacer le gérant en exécution 
du jugement du Tribunal de commerce en date du 
17 mars dernier, lequel a prononcé la destitution 
dudit gérant. 

Les actions devront être déposées dans les jour-
nées des 7, 8, 9,10, 11 et 12 juillet prochain, 
depuis 10 heures du malin jusqu'à trois heures, au 
domicile de M. Couder, président do conseil de 
surveillance, rue de Verneuil, 38, à Paris. 

.(19898)* 

SUE L'ECLAIRAGE ̂  en IUFFAGË 

AU GAZ DE li;LH0USE 
Les gérants de la société do l'Eclairage et 

du Ciiaufflfcg-e au g:tz de MalSiouse 

(Haut Khi n) ont l'honneur de prévenir v.Al les 
actionnaires que l'assemblée générale annuelle a 
été fixée par le conseil de surveillance, dans sa 
séance du 10 courant, au 22 juillet prochain, dans 
le local de la société, rue Laffitte, 42, à Pans, à 
huit heures du soir. 

Pour être admis à ladite assemblée générale, il 
faut être porteur d'au mouis vingt actions. 

Nul ne peut être mandataire d'un aedonnaire 
s'il n'est lui-même, actionnaire. 

Les actions devront être déposées à la gérance 
avant le 20 juillet prochain, en échange d'une 
carte nominative formant récépissé. 

L'ordre du jour est : 
La lecture du rapport par les gérants sur l'exer-

cice finissant le30 juin courant; 
L'examen et l'approbation des comptes ; 
La fixation des intérêts et divi fendes ; 
Et enfin la nomination pour cinq 'années 

membres du conseil de surveillance. 
Ce 19 juin 1858. 

Approuvé : 

—(19897) DE FONTRNAV, LAMBERT et C: 

des 

CHEMINS DE F il DE L'OUEST 
RUE SAINT-LAZARE, 124. 

Obligations remboursables. 

Le directeur a l'honneur de prévenir MM. les 
porteurs des titres de la compagnie que les obli-

gations dont les numéros suivent ont été désignées 
par le sort, au tirage qui a et» lieu en séance p«* 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU JUIN 1858 

Inique lo 17 juin 1838, pour être remboursées à la 

caisse de la compagnie, rue Saint-Lazare, 124, à 

Paris, aux époques et conditions ci-après indi-

quées : 

Obligations 3 pour 400 remboursables à 500 fr. 

chacune, à compter du 1er juillet 1858. 

1'° émission. 

50,201 à 50,300 302,001 à 302,100 

110,001 à 110.092 442,101 à 442,200 

-116,401 à 116,5 0 513,701 à 513,800 

142,201 à 142.310 564,501 il 564,600 

173,001 à 173.700 583,101 à 583,200 

176,601 à 170,700 597,701 à 597,800 

2" émission. 

NM 636,301 à 636,400 | 648,001 à 648,100 

702,701 à 702,798 

3' émission. 

N" 771,501 à 771,600 | 833,501 à 833,598 

Obligations 4 pour 100, remboursables à 500 fr. 

chacune, à dater du \er juillet 1858, données en 

échange d'actions de l'ancienne compagnie de 

Dieppe. 

237 | 820 | 3,215 | 3,444 | 3,508 | 4,068 

' Ancienne compagnie de Versailles {rive droite). 

Emprunt de 1839.— Obligations remboursables" à 

1,000 l'r. chacune, à dater du l'r juillet 1858. 

374 , 808 1,256 1,075 2,091 

4 377 1 813 1,280 1,080 2,092 

S 405 824 1,287 1,723 2,093 

■16 415 | 827 1,288 1,753 2,127 

17 417 ' 828 1,289 1,790 2,128 

29 424 871 1,311 1,793 2,147 

39 429 872 1,322 4,794 2,440 

34 435 873 1,340 1,795 2,453 

57 430 888 1,367 1,810 2,454 

67 457 1,308 1,817 2,153 

69 438 910 1,373 1,830 2,160 

78 470 916 1,382 1,841 2,461 

90 475 918 1,388 1,856 2.196 

92 482 991 4,427 1,860 2,201 

110 491 1,008 4,429 1,864 2,217 

113 333 1,009 4,434 1,883 2,232 

110 549 4,028 4,437 1,885 2,234 

117 564 1,029 4,439 4,912 2,238 

130 565 1,043 4,455 1,918 2,243 

136 569 1,032 1,487 1,927 2,243 

152 591 1,087 4,488 4,946 2,207 

1*72 607 1,091 4,505 4,947 2,285 

201 009 1,112 4,519 4,953 2,298 

221 018 1.117 4,531 1,904 2,299 

266 656 1,146 1,552 1,968 2,302 

274 666 1,155 1,565 2,001 2,330 

276 669 4,408 1,581 2,014 2,344 

326 732 4,486 1,382 2,016 2,345 

347 738 1,209 1,583 2,023 2,333 

332 750 4,212 1,593 2,040 2,354 

336 766 4,225 4,630 2,045 2,356 

340 769 4,230 1,637 2,064 2,364 

358 771 4,232 1,643 2,070 2,366 

361 790 4,253 4,651 2,086 2,378 

2,390 

2,397 

2,420 

2,431 

2,433 

2,449 

2,454 

2,455 

2,456 

2,457 

2,492 

2,498 

2,507 

2,512 

2,513 

2,534 

2,5,19 
2 549 

2,571 

2,597 

2,598 

2,614 

2,017 

2,030 

2,044 

2,043 

2,047 

V,662 

2,073 

2,074 

2,092 

2,693 

2,700 

2,725 

2,743 

2,783 

2,787 

2,789 

2,791 

2,798 

2,801 

2,806 

2,841 

2,846 

2,850 

2,851 

2,871 

2,89! 

2,900 

2,930 

2,943 

2,955 

2,901 

2,979 

3,003 

3,006 

3,021 

3,023 

3,028 

3,045 

3,004 

3,082 

3,117 

3,124 

3,131 

3,132 

3,165 

3,180 

3,185 

3,189 

3,193 

3,200 

3,203 

3,236 

3,237 

3,240 

3,282 

3,283 

3,286 

3,288 

3,293 

3,297 

3,304 

3,310 

3,323 

3,338 

3,346 

3,359 

3,309 

3,370 

3,391 

3,398 

3,408 

3,415 

3,127 

3,458 

3,484 

3,199 

3,508 

3,521 

3,541 

3 517 

3,560 

3,507 

3,007 

3,020 

3,641 

3,651 

3,661 

3,067 

3,673 

3,697 

3,698 

3,702 

3,704 

3,706 

3.709 

3,710 

3,721 

3,723 

3,725 

3,737 

3,738 

3,745 

3,770 

3,772 

3,784 

3,785 

3,791 

3,805 

3,815 

3, N20 

3,832 

3,842 

3,808 

3,882 

3,891 

3,920 

3,946 

3,933 

3,954 

3,958 

3 979 

3,983 

3,988 

3,989 

4,017 

4,021 

4, '"25 

4,020 

4,035 

4,037 

4,017 

4,032 

4,054 

4,002 

4,006 

4,110 

4,154 

4,102 

4,109 

4,172 

4,196 

4,203 

4,205 

4,234 

4,247 

4,248 

4,250 

4,280 

4,283 

4,290 

4,291 

4,302 

4,340 

4,347 

4.353 

4;354 

4,365 

4,308 

4,378 

4,379 

4,38 i 

4,432 

4,430 

4,440 

4,431 

4,407 

4,492 

4,497 

4,506 

4,520 

4,522 

4,530 

4,558 

4,502 

4,500 

4 012 

f,023 

4,024 

4,026 

4,027 

4,035 

4,046 

4,019 

4,059 

4,009 

4,079 

4,086 

4,69 i 

4,699 

4,704 

4,7u6 

4,707 

4,713 

4,747 

4,759 

4,700 

4,703 

4,780 

4,780 

4,793 

4,802 

4,828 

4,850 

4,887 

4,924 
4,928 

4,937 

4,907 

4,971 

4,977 

4,980 

4,982 

4,987 

4,988 

3,003 

5,010 

5,014 

5,034 

3,o« 

5,032 

5,050 

5,063 

5,087 

5,093 

5,090 

5,101 

5,100 

5,121 

5,150 

5,173 

5,201 

5,217 

5,228 

5,229 

5,243 

3,253 

5,250 

5,270 

5,275 

5,279 

5,293 

5,303 

5,322 

5,323 

5,331 

5,341 

5,319 

5,353 

5,368 

5,370 

5,374 

5,378 

5,379 

5,390 

5,393 

5,415 

5,422 

5,447 

5,449 

5,402 

5,476 

5,481 

5,488 

5,507 

5,535 

5,537 

5,589 

5,002 

3,604 

5,024 

5,627 

5,631 

5,042 

5,050 

5.059 

5,003 

5,005 

5,007 

5,091 

5,094 

5,708 

5,719 

5,7.18 

3,74 4 

5,745 

5,757 

5,760 

5,700 

5,777 

3,781 

5,807 

5 809 

3,828 

5,837 

5,852 

5,853 

5,870 

5,877 

0,000 

Ancienne Compagnie de Rouen. 

Emprunt 1845. — Obligations remboursables à 

4,230 fr. chacune, à daler du 0 juillet 4858. 

N°» 

1,023 

4,050 

1,031 

1,032 

4,055 

1,056 

4,057 

1,502 

1,503 

4,505 

4,507 

1,509 

1,958 

1,959 

2,000 

2,002 

2,003 

2,004 3,469 3,499 

2,030 3,481 3,300 

2,032 3,483 

2,033 3,484 

2,034 3,485 

3,039 3,498 

Ancienne Compagnie de l'Ouest. 

Obligations remboursables à 1,230 fr. chacune, à 

dater du let juillet 1858. 

Emprunt du 7 mai 1852. 

Nos 2,542 4,462 5,901 8,414 10,747 

335 

454 

2,090 4,420 0,087 8,470 10,787 

2,913 4,477 0 138 8,495 10,900 

749 2,901 4,540 0,202 8,873 11,000 

901 3,124 4,737 0,420 K,9I)7 11,007 

1,403 3,376 4,803 6,473 8,907 41,033 

4,404 3,502 4,901 0,501 9,205 44,403 

4,490 3,559 5,988 0,808 9,21 i 41,257 

4,540 3,505 5,030 6,866 9,309 14,391 

1,570 3,042 5,404 6,994 9,320 44,399 

1,700 3,685 5,179 7,211 9,526 44,430 

4,837 3,707 5,187 7,263 9,338 4 4,541 

1,848 3,858 5,204 7,293 10,538 11,549 

2,075 3,882 5,237 

5$S39 

8,100 40,579 44,073 

2,158 4,085 8,313 40,034 4 4,740 

2,332 4,090 %M 8,309 10,080 44,844 

Emprunt du 27 août 1852. 

N°» 12,430 12,059 13,484 14,092 45,000 

12,178 12,498 13,058 13,562 14,435 

•12,237 12,500 13,O0u 13,717 1 4 5 (6 

12,285 12.554 13,009 13,748 14,079 

12;38S i I.'', ,.' 13 475 14,032 14,099 

Emprunt de 1853 

2,308 3,734 8,488 12,141 15,77-2 

03 2,322 5,751 8,363 12,I8N 15 S.'O 

131 2,325 5,^83 9,473 12,282 15,803 

195 2.407 5 850 9,932 12,371 13,919 

3'4 2,443 5,878 9.971 12 393 13.901 

370 2,170 6,099 10,125 12 53o 10,020 

023 2,011 0,1 IO 10,432 12,711 10,128 

755 2,015 0,213 10,221 13,177 10.173 

1,048 2,754 0,383 10,347 13,191 10,2 41 

1,273 2,759 6,557 •10,478 43 231 10 279 

1,490 2,888 6,577 40,736 13,259 16,3*1 

1,553 2 949 0,813 •10,74:', 13,443 10,392 

1,562 2,980 7,22.) 10 838 13,720 10,413 

1,020 3,431 7,249 -11,025 13,732 10,547 

1,7 49 

1,827 

3.445 7,583 11,151 U.3US 10,643 

3.343 7.762 11,380 14,437 16,683 

1,857 3,857 7,932 11,393 14,521 10,730 

1,919 3,980 7,991 11,473 14,534 10,744 

2,044 4,292 8,013 11,486 14,723 10,927 

2,118 4 413 8,036 11,760 1.', 07S 17,130 

2,221 4,814 8,3 H 11,873 15,240 

2^236 5,090 8,374 11,978 15,321 

2,275 5,572 8,407 12,089 15,030 

Nos Emprunt de 1854. 

15,085 13,901 16.493 16,789 17,285 18,049 

15,129 15,919 16,52(1 16,922 17,412 18,057 

g!5,180 
15,20o 

15,991 10,640 16,970 17,499 18,181 

46,006 10,605 17,171 17,5i3 18.060 

15,207 46,369 10,727 17,201 18,042 18,914 

Le directeur d e la Compagnie, 

G. DE LAPEYRIÈRE. 

CHEMINS DE FER Dl] MIDI 
ET CANAL LATÉRAL A LA GARONNE. 

MM. les actionnaires et porteurs d'obligations 

r du 4'r juillet prochain ; ce paiement sera 

lait sous déduction, pour les titres au porteur, de 

la taxe établie par la loi du 23 juin 4857 : 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobi-
lier, place Vendôme, 15 ; 

A bordeaux, dans les bureaux de l'administra 
lion, allées de Tourny, 33; 

A Toulouse, chez MM. S. et. P. Viguerie. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la Compagnie, 

.(19000) G« PODIARD'HIED. 

SOCIÉTÉ ALPHONSE PALLIIETC" 
MM. les actionnaires de la société Alphonse 

Pitllnet V sont convoqués en assemblée géné-

rale pour le jeudi 8 juillet, à trois heures de l'a-

près-midi, au siège de la société, rucTaitbout,63, 

à l'effet de délibérer suivant les prescriptions des 

articles 4 ét Sde la loi du 47 juillet 4850. (19904) 

Vkî (l^Q P
our

 ht coupe des cheveux. Laurens, 

tj/lLlPLÏtl 40, rue de la Bourse, au premier. 

(19804) 

Caoutchouc, toiles cirées, chaussures, vê-

tements. 168, r.Rivoli.g'1 hôtel du Louvre. 

(19805), 

55, RUE vi VIE UNE, 55. 

NOUVEAU VIHi\IGRE«)ETOILETTE 
Par la finesse de son parfum, par le choix des plan-

tes aromatiques qui en forment la base, le VINAIGRE 

IIE COSMACETI se dislingue de tous les vinaigres 

connus. Sou action douce et bienfaisante donne d. 

a fraîcheur à la peau et la blanchit sans l'irriter. 

Prix : 1 fi- 50 le flacon. (19330,* 

et «ayae, est XiïSgfyS**** 
i" Pour conserver aux dente 1 re

,
Co

"r.u
e 

naturelle, aux gencives leur a\T?htl^
t 

vant du ramollissement, de1 & P
rC 

râA™T „
a

.
Ct

I°„
n
.JM? «t jûre p

0Ur rêter la carie, et pour ,£1? P^
ar

. 

table avec laquelle il calSie ffij?^ 
les douleurs on rases deÂ1 

La Poudre Dentifrice 6 ^1 

posée de Quinquina, Pyrèlhre et £«
nic

°ai 

plus ayant pour base la maenési»
y
 '

et
 di 

jouit de la propriété de saturer le L^'se, 

pêche de s'attacher aux dents, et
D
Se,1

V 

leur déchaussement et leur chute
 lent

 ainsi 

L'Opiat au Quinquina, Pyrèlhre ot c 

reumtaux propriétés communes à l'Eliv' yac, 

Poudre, une action toni-stimulante m,i« S'à 'a. 

meilleurpréservatifdes affectionsdelà i!
,faiti

e 
Le flac. d'Elixir ou de Poudre 1 r, i°ï*e. 

6 flac, pris à Paris, O fr. 50 J *f\ h 

d'Opiat, 1 fr. 50 c; les 6, pris à Park t
f

 m 

DÉPÔT GÉNÉRAL : Pharmacie l4R
u

»j, 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, et daJ, ' 

^ les villes de France et de rétra
nger

t0Ule 

HYDROCLYSE 
Le seul tans pis* 

ton ni ressort qui 

n'exige aucun en-

tretien. Pas de dé* 

rangement possible 

IRRIGATEURS 
4 (t. 15, et (6 fr. au lien 

de 1", cl 20 fr. Vdesi 
TUYAUX DE RECHANGE 

Ijf» tuuiinree,. K^rlnai.«> 

(rielleo ou autr«« , «ont 

lut »°ej»iu «ira JAIS r mal. 

IMPRQIE'tfE ET LIBRAIIUK GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE r.T MARCHAL, jÇilBftAIHES DE LA COUR DE cissATioit' 

Place liatipliiuc, — Parts. 

litftiMIIX IffiO,: (DES), ntdcACm 

M COMMERCE 
contenant; \» yiL 

ganisalion des Tributfaux de commerce; 2" un Traité complet dos droits et devoirs des commerçait-

3" les Règles diverses concernant les actes de commerce; 4" la Compétence des Tribunaux consuls ■ 

sur les matières du droit ; 5° la Procédure suivie devant eux; 6° la Jurisprudence et la doctrine^ 

auteurs; 7° un Formulaire général des Actes du ressort des Tribunaux de commerce; 8" les Textes'd'e 

la législation, lois, décrets, ordonnances royales, avis du Conseil d'Etat, arrêtés ministèrîel' 

l>ar Louis 1%'ougiiJer, avocat à la Cour inijiériale de Paris. 3 vol in-8". 22 l'r. 30. 

(DES) et des Effets de commerce, par I.E MÉire. 2' éililion 

vol. in-8", 16 fr. 

tll 

etc.: 

et augmentée. 9 

(DES) et 

, revue LETTRES DE CiUHE 
BREVETS DWENTION [^«££™™™w«>v»« , ,,lumsi 

î*WW5"r-.TS!T5IRtl/rKSSfi 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

tWagBSMBMBKBrMWawil'Il I lllllli °T«»rigr??fStg:4F.ST^ 

Veilles mobilières. 

«ENTES PAR AUTORITÉ DE /USTICE. 

Le 21 juin. 
En l'hôtel (les Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9032) Buffet, étagère, guéridon, ar-
moire, console, lable, toilette,elc. 

Le 23 juin. 
(8033) Armoire, buffet, labiés, chai-

ses, comptoirs, indiennes, elc. 
1,903*1 Bureau, armoire, fauteuils, 

chaises, canapé, guéridon, elc. 
(9035) Secrétaire, guéridon, piano, 

labiés, rideaux, lampes, etc. 
(90.11)) Reconnaissances du Mont-de-

Piélé. linge, manleau, robes, elc 
(9037) Comptoirs, quantité de voi-

lettes et dentelles, meubles. 
(9038 Bureaux, bibliothèque vitrée 

avec corniche, commode, elc. 
(9039) Comptoir, bas, chemises en 

calicot, 1,500 mètr. de calicot, elc 
(9040) Commodes, toilettes, glaces, 

tôte-a-lêtc, bib.iolhèque, etc. 
(90*1) Etablis de menuisier, bois de 

sciage, meubles de salons, elc. 
(90*2) "Bibliothèque, bureau, buffet, 

commode, armoire, rideaux, etc. 
Rue de la Paix, 3. 

(90*3) Grande armoire à "lace, bu 
reau plat, canapé, pendule, etc. 

Rue Saint-Georges, 5*. 
(90**) Armoire à glace, fauteuils, 

buffet, glaces, peu.Iules, etc. 
Hue du Faub.-Saint-Marlin, IIO, 

(90*5) Bureau, tables, armoire en 
acajou, fauteuils, pendule, etc. 

Rùu des Lions-Saint-Paul, U. 
(9016) Etablis, vis, bureaux, buffets, 

et quantité d'autres objets. 
Rue des Deux-Boules, 3. 

(9047) Comptoir en chêne, pendule, 
table, 150 couvertures grises, etc. 

A Bercy, 
sur le port, n»' 71 et 22. 

(90*8)495 pièces de vin blanc nou-
veau de Touraine, dit de Vauvray. 

A Saint-Mandé, 
cours de Vincennes, 2. 

(9049) Tables, chaises, commodes, 
et quantité d'autres objets. 

A La Cbapelle-Sainl-Denis, 
rue Marcadel, 9. 

(9050) Commodes, armoires, linge, 
lampes, glaces, pendules, etc. 

A Clichy, 
sur la place du marché. 

,9051) Enclume, 2 moulons, 2 tours 
à roues, miroirs, glaces, etc. 

Le 24 juin. 
A Belléville, 

place des Trois-Communes. 
(9052) Batterie de, cuisine, matériel 

de bal et de restaurant, vins, elc. 

! doivent être mis a la disposition de 
!la société dans les trois mois du 
jour de l'acte présentement extrait, 
ctles soixante mille francs de sur 
plus en deux fractions égales exigi-
bles : la première le, premier janvier 
mil huit cent cinquante-neuf, et la 
deuxième le premier juillet suivant 
Ladite société a élé formée pour 
vingt années du premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit. 

Pour extrait : 
(97)9) Sigillé : COURTIN. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
rois des quatre journaux suivants : 
e Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Oroi( et le Journal gê-
nerai d'Jjliclies, dit Petites AHwlies. 

Etude de M. Henri CE9SELIN, avoué 
à Paris, rue des Jeûneurs, 35. 

Suivant acte reçu par M" Courtin, 
notaire a Saint-Germain-en-l.aye, 
soussigné, le onze juin mil huitcenl 
l inquanle-huil, enregistré, - il a 
été formé entre M. Ferdinand-Ar-
sène ANQUETIN, carrossier, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Laiare, 9.1, 
«t deux commanditaires, une socié-
té pour l'exploitation d'une scierie 
mécanique qui doit être établie à 
Poissy, lieu dit Picquenard, pour la 
fabrique de parquels, jantes, voitu-
i-es et wagoiif de toutes sortes, coins 
nour les voies ferrées, menuiserie 
mécanique et de tous genres d'ob-
jets se rattachant* cette fabrication, 
ainsi que pour l'achat, la vente et la 
consignation des bois de toutes es-
i

;
è"es. La raison sociale est ANQUE-

TIN et C". Son siège est à Pans, rue 
Saint-Lazare, 9:1. M. Anquetin est 
i/érant de la société. Le capital so-
cial o été flxé à quatre-vingt-dm 
mille bancs a fournir pour qua-
ranle-einq mille francs par M. An-
liiielin, et pour les quaranle-emq 
mille irancs de surplus par les com-
manditaires ; trente nulle Irancs 

D'un acte sofre signatures privées, 
fail double en date à Paris du quinze 
juin mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert que la société 
dont le siège est à Paris, rue des 
PeUtes-Eeurie3,/*3, formée suivant 
acte du douze juin mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, enlrc 
Alfred AUBANEL et Félix GARIOT, 
demeurant tous deuv rue des Pe-
tites-Ecuries, 13, est dissoule à par-
tir du quinze juin présent mois ; 
que MM. Eugène Keller, demeurant 
à Paris, rue des Pelites-Ecuries, 27, 
Bellotini à Béziers, et Ti iadou à lîé-
durieux, sont nommés liquidateurs 
avec tous les pouvoirs n -i-essaires 
pour procéder à la liquidation. 

Pour extrait : 
ESOMOT, 

(9722 ) 50, rue Saint-Sauveur 

ERRATUM. 

Feuille de la Gazette des Tribu 
naux du 19 juin 1858, *™« page, 6™ 
insertion, n°9713, au lieu de VA.\-
NESOU, lisez partout VANNESON. 

(9723) 

Par contrat passé devant M« Bau-
doin, nolaire a Montréal, départe-
ment de l'Yonne, soussigné, assisté 
de deux témoins, le sept juin mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Guillon le dix du même mois, lu-
lio 19, verso, case*, par Mortraing, 
qui a perçu pour droits cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, M. Louis-Etienne VINCENT, 
négociant en grains, demeurant à 
La Grande-Villelte, près Paris, rue 
de Rouen, 3, et M. Constant-Bernard 
VINCENT, son fils, de même pro-
fession, domicilié au même lieu, 
sont convenus que M. Vincent lils 
serait intéressé, à partir du premier 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
et pendant cinq ans, pour un tiers 
dans les affaires de la maison de 
commerce, pour l'achat, le nettoya-
ge et la revente des grains que tient, 
à La Grande-Villelte M. Vmcent 
père, sous le nom de VINCENT 
jeune; que.pcnd.intces cinq années, 
M. Vincent llls et son épouse, lors-
qu'il serait marié, habiteraient le 
logement occupé par M. Vincent 
père; qu'ils seraient chargés l'un 
et l'autre de l'administration inté-
rieure et de la surveillance de la 
maison, de lu conduite des gène de 
travail qui y sont employés, ainsi 
que de la tenue des livres de com-
merce: que la direction générale 
des affaires appariiendrait * M. 
Vincent père, qui aurait la gestion 
entière de ladite maison de com-
merce, serait chargé de la compta-
bilité, des achats et des ventes, et 
qui pourrait 8BU) contracter et si-
gner, sans que M. Vinceut llls puis-
si dans aucun cas ni aucune cir-
constance, à moins de conventions 
contraire*, s'immiscer dans cette 
gestion ; que, d'ici au premier juil-
let, M. Vincent père devrait faire 
dresser un inventaire pour consta-
ter son actif et son passif; que eu 
qui resterait de l'actif eu valeurs 
sOres et certaines-, après défalcation 
du pussil, serait porté au crédit de 
M. Vincent pere, et produirait inté-
rêts à son prollt a cinq pour cent 
par an ; que l'actif serait composé 
du matériel estimé aimablement ou 
par experts, des marchandises au 
cours du jour, du numéraire en 
caisse et des effets ou du prix de 
vente et des livraisons * recouvrer ; 
que M. Vincent llls, dans le cours 
d'un mois, date du contrai, devrait 
avoir versé dans la caisse, et pour 
donner plus d'extension aux affai-
res de la maison, une somme de 
douze mille Irancs, sur laquelle huit 
mille francs, représentant la dot 
constituée à M. Vincent fils à l'occa-

sion de son mariage, se trouvent 
déjà versés, et que ladite somme de 
douze mille francs serait portée au 
crédit de M. Vincent lils et produi-
rait également à ion profit des inté-
rêts à cinq pour cent par an. 

Extrait par M' Baudoin, notaire, 
susnommé de la minute duditacte. 

(9721) Signé : BAUDOIN. 

Suivant acte sons signatures pri-
vées, tait double à Pans le dix juin 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, il a été formé entre M. Paul 
ANDRE, négociant,demeurant à Pa-
ris, rue Maiet, 1, et un commandi-
taire dénommé audit acte, un6 so-
ciété de commerce en nom co lectif 
4 l'égard de M. André cl en com-
mandite * l'égard de l'autre per-
sonne associée. Elle a pour but l'é-
tablissement d'une maison de com-
mission pour grains et farines qui 
sera gérée et administrée par M. 
André. La durée de la société a élé 
llxée à dix ans, qui ont commencé 
à courir le douze juin mil huit cent 
cinquante-huit et Uniront le douze 
juin mil huit cent soixante-huit, sauf 
le cas de décès de M. André avant 
l'expiration de ce terme, lequel dé-
cès amènera la dissolution.Le fonds 
social est de cinquante, mille francs. 
Le siège de la sociéléest provisoire-
ment fixé rue du Dragon, ÎK, à Pa-
ris. La raison et la signalure socia-
les sont : P. ANURE et C<°. 

Pour extrait : 
(9720) P. AfiDRt. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS; 

Les créanciers peuvent prendre 
graluilement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fait 
litcs qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS Dit CREANCIERS. 

Sont invitéi â se t endre au Tribunal 
de commerct de Parts, salle des as-
semblées des faillites, tilt les créan-
ciers : 

NOMINATION8 DB SYNDICS 

Du sieur AMIOT, épicier, rue du 
Temple, 109, le 20 juin, à 2 heifres 
(N« 868* du gr.); 

Du sieur DUCHÈNE aîné (Fran 
cois-André), falir. de chapeaux, rue 
Vieille-du-Temple, H, le 26 juin, à 2 
heures (N» ISOut du gr.); 

Du sieur DELENTE (Marlin-Victor-
Guslave), capitaine au long-cours, 
nég., boulevard de Strasbourg, 21, 
ci-devant, actuellement rue Notre-
Dame-de-Nazarelh, 58, personnelle-
ment, le 26 juin, à 2 heures (N" 
1*964 du gr.); 

De la société DELENTE et O», né-
goc, rue NoIre-Danie-de-Nazareth, 
55, le 26 juin, à 2 heures (N- U73* 
du gr.); 

Du sieur DELPIERRE (Ange), md 
de vins en gros à La Chapelle-St-
Denis, rue Jessaint, 30, le 26 juin, à 
" heures (N" 15021 du gr.). 

Pour assister d rassemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être 'convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DALIItOUT (Jean-Julien), 
md de vins à Bercy, Grande-Rue, 
12, le 26 juin, à 1 heure iN° 14780 
du gr.); 

Du sieur RIO AL (Toussaint), col-
porteur, rue et hôtel Vertbois, le 26 
juin, a i heure (N« 1*746 du gr.); j 

Du sipur CHARON (Claude-Soslhè-1 

 Il . _ 

ne), md de vins, rue Neuve-St-Au-
gustin. 30, le 26juin, * 2 heures (N' 
14497 du gr.); 

Du sieur DUCHARME ( Victor-
Charles), anc. peintre en voitures, 
actuellement loueur de voitures à 
Vaugirard, rue Chômer, 15, le 26 
juin, à 12 heures (N» 1*888 du gr.). 

Pour être proceaé, sous ta prési-
dence de U. le jiuje-commlssab e, aux 
vérification e: alfinnalion de leurs 
créances. 

NorA. Il est nécessaire que 1 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el affirmation de leur» 
créances remettent préalablement 
leurs titres * MU les syndics. 

CONCORDA TS. 

Des sieurs P. CALVET et DE LA 
FAÏE, nég. en vins, quai de Bélhu-
ne, 36, le 26 juin, à 2 heures (N° 
14437 du gr.); 

Du sieur LEURÈLE (llenry-Désiré-
Félix), md à la toilette, rue de l'U-
niversité, 3, le 26 juin, à 2 heures 
(N° 14645 du gr.); 

De la société LEMARCBAND et C\ 
ayant pour objet l'entreprise de vi-
danges, dont le siège est à Paris, 
faubourg Montmartre, 67, ladite so-
ciété en nom collectif, composée de: 
l° Fumadelle (François), demeurant 
rue Lafayelle, 52; 2° et Lemarrliaml, 
faubourg Montmartre, 67, le 26juin, 
à I heure (N° 14294 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dam ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et adirmés ou 
qui se seront fail relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port, des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOUDA1LLER (Pierre-Joseph), maî-
tre d'hôtel, anc. commissionn. de 
roulage, rue du Pelit-Lion-St-Sau-
veur, 7, sont invités à se rendre le 
26 juin, a 1 heure Irès précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés lanf 
sur les rails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérillés et ailirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics (Nu 1**86 du gr.). 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, tit 
dicatif des sommes d réclamer, UM. 
les créanciers: 

Du sieur LEQUIVANT, md de vins, 
rue de l'Ëeole-dc-Médecine, 75, en-
tre les mains de MM. Duval-Vau-
cluse jeune et Pihan de la Forest, 
rue dé Lancry, *5, syndic de la fail-
lite (N« 1*655 du gr.); 

Du sieur DUHANTON (JeaiW«P-
tiste, nég. en broderies, rue Geof-
froy-Marie, 9, faisant le commerce 
sous la raison Duranlon et O, entre 
les mains de M. Chevallier, rue Ber-
tin-Poirée, 9, syndic de la faillite 
(N° 1491* du gr.)-

Pour, en conformité de l'article 192 
ce la lot du2S mal 1831, étreprocéde 
d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement aprii 
l'txplratio i e ce délai. 

REDDITIONS DR COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BECHAMP (Joseph-Antoine), laileur, 
rue de Chaillot, 12, sont invités a se 
rendre le 26 juin, à l heure très 
précise, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
au Code de commerce, entendre le 
compte déllnitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le, clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
lesrs fonctions cl donner leur avis 
sur l'excnsabOité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport de? 
syndics ,N» 11427 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRE* UNION. 

Messieurs les créanciers com|0 
sant l'union de la laitlite du sieur 
PONTVl VST Jean-Henri), limona-
dier, me de i baronne, 27, en re-
tard de faire vérifier el d'affirmer 
leurs créances, sont invités à ee 
rendre le 26 juin, à 2 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à In vérification et * l'atlirmation 
de leursdites créances ^N" 14836 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile de dame 
PH1LIPON ( Luce Braizac Crelet, 
femme séparée quant aux biens du 
sieur), marchande de vins, rue 
de Cotle , n. 29, en retard de l'aire 
vérifier cl d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 26 juin 
à 1 h. précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M.'le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et H 

l'affirmation de leursdites créances 
;N" 14700 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
AUBRY (Nicolas-Louis), md bros 
sier, rue Pagevin, 7, faisant le com-
merce sous le nom de Aubry-Bour-
rier, en retard de faire v érifier et 
d'allirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le 26 juin, à 1 heu-
re très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la variRcalion et à 
l'atlirmation de leursdites créances 
(N« 11654 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MARLIEZ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 avril 1858, entre le sieur 
MARLIEZ (Léopold), md de nou-
veautés * Belléville, chaussée Mé-
nilmonlant, 36, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mariiez de 60 p. 

100. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat. 

En cas de vente, affeclalion du 
prix au paiement des dividendes (N» 
14521 du gr.). 

Les 35 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 1" 
mai (N° 14195 du gr.). 

Concordat ROUDAIX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 mai 1858 , enlrc le sieur 
ROUDAIX (Mi.-hel), md de vins à 
Vaines, rue Normande, 29, et ses 
créanciers. • 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Roudaix de 50 p. 

100. 
Les 50 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N° 11573 du gr.). 

Concordat ROBART et D"« DOSSE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 mai 1858, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 1er mai 1858, entre les créan-
iers de la société ROBART et DOSSE, 

confiseurs, rue des Rillettes, 11, 
composée de Constantin Robart et 
D"« Dosse. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieur Robart et D"' 

Dosse de 60 p. 100. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquième, du jour 
du concordat. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N* 11650 du 
gr.). 

Concordat CADOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 avril 1858, entre le sieur 
CADOT (Denis), nourrisseur a Vau-
girard, pelile rue de la Procession, 
6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cadot de 65 p. 

101'. 

Concordat BAGOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 mai 18.18, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 11 mai 1858, entre le sieur 
BAGOT (Nicolas Léon), md de sable 
de rivière i Clichy-la-Garenne, rue 
du Rac-d'Asnières, 2, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bagot de 70 p 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N» 11538 du gr.). 

Concordat JOSSERAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 mai 1838, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 mai 1858, entre le sieur 
JOSSERAND (Grégoire), logeur en 
garni el fabr. de cadres à Belléville, 
boulevart du Combat, 18, et à Paris, 
quai Jemmapes, 298, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Josserand de 75 

p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologalion (N° 1*583 du gr). 

Concordat VALLAS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 mal 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le Il mai 1858, entre le sieur 
VALLAS (Claude), fabr. de coiffes à 
casquettes, rue du Temple, 41, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vallas de 60 p. 

100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

par dixièmes, de six mois eu six 
mois, pour le premier paiement 
avoir lieu le 30 novembre 1858 (N° 
14610 du gr.). 

Concordat SORMAN1. 

Jugement du 19 mai 1858, lequel 
homologue le concordat passé le 8 
mai 1858, entre le sieur SORMAN1 
(Joseph , fabricant de cartonnages, 
rue du Faubourg-St-Marlin, 177, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sormani de 90 

p. 100. , 
Les 10 p. 100 non remis payables 

3 p. 100 dans un et quatre ans, et 
2 p. 100 dans trois et quatre ans, de 
l'homologation. N" 11623 du gr.) 

Les 25 p. 100 non remis payables 
en cinq ans, par cinquième, du 
jour de l liomologalion. t.N° 14577 du 
gr.) 

Concordat LOMBAUT. 

Jugement du 25 mai 1858, lcqnel 
homologue le concordat passe le 
6 mai 1858, enlre le sieur LOM1URT 
(Eugène-Guillaume), serrurier, rue 
du l'uils-au-Marais, i4, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lombart de 73 

p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts, en cinq ans, par cin-
quième du jour du concordat. (N" 
11131 du gr). 

Concordat GARET. 

Jugement du 17 mai 1858, lequel 
homologue le concordat passé le 
I" mai 1858, entre le sieur GARET 
(Barlhélemy-Guillaume), fabricant 
de cartonnages, rue Michel-le-Com-
te, 27, 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Garet de 75 p, 

100. 

Concordat MASSON. 

Jugement du 28 mai 18",8, lequel 
homologue le concordat passé le 17 
mai 18",8, entre le sieur MASSON 
(Louis-François), ancien boulan-
ger, faulMHirg Saint-Autoine 287, et 
s -s créanciers. 

Abandon par le sieur Masson, à 
ses créanciers, de l'actif énoncé au 
concordai. 

Au moyen de cet abandon, déli-
bération du sieur Masson. M. Beau 
four maintenu syndic. (N° 14730 du 
»r,) ^ 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Forquitde75p. 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payable» 

en cinq ans, par cinquième, du pre* 
mier juin (N° I46S0 au gr.). 

Concordat VARVART. 

Jugement du 18 mai 1858, lequel 
homologue le concordat passé le 21 
avril 1838. entre le sieur VARVART 
(Jules-Valéry), marchand épicier, * 
Vincennes, rue du Midi, 20 bis. el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Van art de 40 p 

100. 
Les 60 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par huitièmes, de six 
mois en six mois, pour le premier 
paiement avuir lieu trois mois 
après l'homologation. (N° 1***0 du 
gr.) 

Concordat LEDUC. 

Jugement du 27 mai 1858, lequel 
homologue le concordat passé le 
28 avril 1838, enlre le sieur LEDUC 
(Pierre-Auguste), restaurateur, à 
Nogenl-sur-Marne), rue du Port, et 
ses créanciers. 

Obligation par M. Leduc de payer 
à ses créanciers le montant intégral 
de leurs créances, dans le délai de 
quinze jours, * compter de l'homo-
logation. (N° 1*600 du gr.) 

Concordat MERLET aîné. 
Jugement du Tribunal de ioni-

incrce de la Seine du 1* mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 avril 1858 entre les créan-
ciers de la société SAINT-AMAN!) el 
MERLET aîné, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un café sis à Paris, 
rue du Coq, au coin de là rue 
Saint-Honoré, composée du sieur 
Arnaud ( Pierre-Félix ), rue Ma-
rengo, 6; et Merlet aîné (Louis-
Jean-Nicolas), demeurant ci-devant 
faubourg Poissonnière, 12, actuel-
lement rue de l'Arbre-Sec, et ledit 
sieur Merlet, aux termes de l'ait. 
511 du Code de commerce. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Merlet de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

sans intérêts, savoir : 
10 p. 100 comptant et 20 p. 100, 

par demi, de l'homologation,au do-
micile de M. Mattey, place de la 
Bourse, 10 (N° 12995 du gr. 

Concordai WAHl. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 1S mai 1838, 

lequel homologue le concordai pas-
sé enlre la dame 1V.4H/. ;J.nny 
CERF, femme du sieur Jacoir, mde 
à la loilelle, ci-devant rueduFau-
hourï-du-Teinplc, 25, actiielleiïient 
rue Nve Ste-Catlieriue, 13, et sa 
créanciers. 

Conditions sommaires, 
Remise * la dame Walil de 75p. 

100. ., 
Les 25 p. 100 non remis payable» 

en i iuq ans.par cinquième, (tel ho-
mologation (N-14597du gr.). 

Concordat DUFRESNE' 
Jugement du Tribunal de com-

nurcedela Seine du 
lequel homologue le concordat»" 
séle29 avril 1858, entre le sieur «t 
F RES NE Uoseph), fourreur, rue oi 
Helder, 12, et ses créancier^ 

Condilions sommaires-
Remise au sieur DulresnedeîOp. 

'Tes 30 p. 100 non WkjjgS 
ensp.10,0 les 15janvierjW««g 
1862, et 10 p. 100 le «janvier' 

V \Mm du gr.). 

Concordat DiiOUEÎ. 
Jugement du .Tribun"J d* « 

meree de la Seine du 14 m „. 
lequel homologue ««^flEf 
sé le 30 avril 18o8 ( _

 6à
„. 

DROUET (Léon), W'PgL'"tf,el 
menls. rue du cherche-Mioi, -

ses créanciers. „,„air»3 Conditions sommai^ , 

Remise au sieur Diouei 

'Tes 10 p. 100 non remis,_pW*î 
en 1 ans/par quarl.du jour.o» 

cordai (N- 14164 du gr-Jj 

Concordat ^"^rÀo coin-
Jugement du tribunal ue 

meree de la.Seine du ^rfai 
lequel homologue, w

 le
s
ie

a-
passélel mai. «5»,,J»1L, .«g 
NICOLAS (Louis), ̂ l'Zillt** 
tilly, rue du WW^'ap* 

Remise au sieur Mcol» 

'Tés 13 p. 100 non remis. P»^. 
sans "t?rêt,6pj^ a^ 
logation et 9 p. 100"1

n
Xl

i
N,,lf* 

liers,dujour du concordai
 ( 

du gr.). __.
 cor 

Jugement du J^JSfjÊ 
meree de la Seine du « ̂  

Concordat dame JOLY-ROCHETEAU 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 2(> mai 1858, 
lequel liomologuele concordat pas-
sé le 30 avril 1858 entre la dame JO-
LY-ROCHETEAU, négociante à Pa-
ris, rue d'Amsterdam, 52, ci-devant, 
et actuellement à Courbevoie, rue 
de Colombe, 11, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par la dame Joly à ses 

créanciers de l'actif énoncé au con -
cordai, avec engagement de. parfai-
re 25 p. 100, savoir : jusqu'à con-
currence de 20 p. loo dans le mon-
tant de l'homologation, et 5 p. 100 
restants en cinq ans, par cinquiè-
me, de l'homologation. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration de la dame Joly - Rocbe-
teau. , , ., .„ 

M. Lacoste, maintenu syndic (N* 
11516 du gr.). 

Concordat FORQUIT. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 18 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le * mai 1858 entre le sieur FOR-
QUIT (Louis-Marie), ancien mar-
chand de vins, actuellement limo-
nadier, rue Saint-Maur, 200, et se» 
créanciers. 

Ml 

du 13 " 

1857, lequel reporteetfl^fe 

nue de »»_ft;;Tjjiijp tu». 
du sieur LOL.-LI. oou ,

in
.6»l 

vins, rue St-NicoUs-u* 

14018 du gr.). 7 
—— ■ is.'«-

ASSEMBLÉES «■ 

NIIIF 
quier, St.*» 

fils aïo". ona-
rie, CM».—* - "•««•««.

1,1
 ■ -

poteries, 

Passementiers, "' Loo»; 

C», quincaillier « ,„ „ i»,^, 

,clôt.-A'lot_-
jiieri

 ,
J>?

, 

m- r.nramk 

5,0._ Buffa 
— Gillette, 
de compte. 

HEURES H2 
Vérè.,^ 

DU
 u , . . clôt* '- redd-u" 

caoutcliotic, c ferles, 
Limai, fab.de unis ^ 

compte- ; _.
ln

„
u

in « mse<: compte. painquii 
TROIS HECBB'KoUV. 4'e!' 

Enregistre à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centime*. 

Juin 1838. IMPKIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la ̂ ^[1%^-
Lé maire OH * 


